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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Rapport de la Commission de consolidation 

de la paix sur les travaux de sa huitieme 

session (S/2015/174) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire, j ’invite 
S. E. M. Antonio de Aguiar Patriota, Representant 
permanent du Bresil et ancien President de la 
Commission de consolidation de la paix, a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire, j’invite S. E. M. Olof Skoog, 
Representant permanent de la Suede et President de la 
Commission de consolidation de la paix, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/174, qui contient le rapport de la 
Commission de consolidation de la paix sur les travaux 
de sa huitieme session. 

Je donne maintenant la parole a M. Antonio de 
Aguiar Patriota, Representant permanent du Bresil et 
ancien President de la Commission de consolidation de 
la paix. 

M. de Aguiar Patriota (Bresil) {parle en 
anglais ) : Je voudrais mettre en avant certains elements 
specifiques du rapport qui, a mon sens, meritent 
l’attention particuliere du Conseil de securite. 

Premierement, le travail realise par la Commission 
pendant l’annee ecoulee a, une fois de plus, confirme que 
son potentiel d’instance de mobilisation de l’influence 
politique de ses membres au profit de la consolidation de 
la paix doit etre utilise plus avant. La position collective 
et determinee que les Etats Membres ont adoptee des 
les premiers stades de l’epidemie d’Ebola illustre 
comment la Commission de consolidation de la paix 
peut tirer parti de ses atouts politiques. La Commission 
a contribue a pousser la communaute internationale et 
d’autres composantes du systeme des Nations Unies a 
preter attention aux risques que cette crise faisait peser 
sur les avancees que les trois pays les plus touches 


avaient obtenues en matiere de consolidation de la paix. 
Les initiatives de relevement apres l’Ebola menees par 
les Nations Unies portent notamment des domaines 
dont la Commission avait indique qu’ils meritaient une 
attention particuliere dans les strategies de relevement 
et les programmes d’appui generaux. 

Deuxiemement, la Commission occupe une 
place privilegiee pour promouvoir une plus grande 
harmonisation des dimensions sous-regionale, 
regionale et internationale des interventions a la 
suite d’un conflit. Par consequent, Pun des domaines 
prioritaires de la Commission en 2014 a ete de travailler 
directement avec ses membres africains et de mettre 
en place des partenariats dynamiques et approfondis 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
d’Afrique. L’experience que nous avons acquise, de la 
Guinee-Bissau au Burundi en passant par la Republique 
centrafricaine, confirme qu’il est essentiel de renforcer 
la coherence aux niveaux regional et sous-regional pour 
appuyer les activites de consolidation de la paix. Tout 
en poursuivant l’integration des perspectives regionales 
et sous-regionales au travail de la Commission, nous 
continuerons de renforcer la pertinence et le poids de sa 
collaboration avec les pays. 

Troisiemement, en 2014, la Commission de 
consolidation de la paix a tenu sa toute premiere 
session annuelle en vue de determiner ou les politiques 
intergouvernementales sont necessaires pour aider les 
pays a reduire le risque de conflit. 

Tandis que la Commission continue d’etudier 
differentes pistes de financement previsible, l’accent 
qu’elle met sur la mobilisation des ressources nationales 
et sur la lutte contre les flux financiers illicites sera 
essentiel pour recenser les domaines d’intervention 
potentiels necessitant une action individuelle ou 
collective des Etats Membres. Le defi que constituent 
les flux financiers illicites et les lacunes systemiques 
de la politique intergouvernementale relative au 
financement de la consolidation de la paix met en lumiere 
l’interdependance des mesures relatives a la securite et 
des mesures institutionnelles et socioeconomiques en 
matiere de promotion de la paix. 

Cette question a ete soulevee par tous a la 
deuxieme session annuelle, qui s’est tenue il y a 
deux jours et etait axee sur les defis en matiere de 
financement previsible de la consolidation de la paix. 
Nous remercions le Ministre suedois des affaires 
etrangeres de sa presence a la ceremonie de cloture de 
ladite session. La Commission continuera de prendre 
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position en faveur d’une meilleure coherence et d’une 
plus grande synergie des politiques et des actions dans 
les volets politique, securite et developpement de la 
consolidation de la paix. 

Quatriemement, la problematique hommes- 
femmes dans le cadre de la consolidation de la paix 
merite notre attention continue et notre engagement 
indefectible. Si les femmes subissent les consequences 
tragiques des conflits violents, elles tiennent aussi le 
role principal dans la transformation de la societe dans 
les situations d’apres conflit. La manifestation speciale 
que la Commission a organisee en septembre 2014 en 
collaboration avec ONU-Femmes a mis en avant les 
initiatives locales de consolidation de la paix menees 
par des femmes dans differents contextes. Cette annee, 
la Commission continuera de chercher concretement 
a inclure la problematique hommes-femmes dans sa 
collaboration avec les pays. 

Cinquiemement, definir et ameliorer la nature et 
les contours de son role consultatif aupres du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale est reste le principal 
objectif de la Commission en 2014. La Commission 
occupe une place privilegiee pour completer leurs 
activites respectives en veillant a ce que le developpement 
socioeconomique ouvert a tous contribue a la paix et 
a la securite et reduise le risque de declenchement ou 
de reprise des hostilites. Son role consultatif aupres de 
ces deux organes principaux doit contribuer a renforcer 
l’engagement d’ensemble et a long terme que les Nations 
Unies et les acteurs internationaux et regionaux ont pris 
a l’egard des pays qui sortent d’un conflit. 

Au cours de plusieurs de mes interventions au nom 
de la Commission a diverses seances d’information ou 
debats du Conseil de securite en 2014, j’ai souligne que 
le role consultatif de la Commission aupres du Conseil 
de securite devait contribuer a renforcer l’engagement 
d’ensemble et a long terme que les Nations Unies et les 
acteurs internationaux et regionaux ont pris a l’egard 
des pays qui sortent d’un conflit. A cet egard, je crois 
que le Conseil peut s’appuyer de fa<;on plus concrete 
et plus systematique sur l’avis de la Commission, plus 
specialement au moment de la revision des mandats 
des missions des Nations Unies lorsque les priorites 
changent ou dans le cadre des processus de reduction 
des effectifs et de transition. Cet aspect crucial du role 
consultatif de la Commission merite d’etre aborde au 
cours du dialogue interactif informel qui aura lieu 
plus tard cet apres-midi, sous votre egide, Monsieur 
le President. 


Les membres de la Commission qui sont 
egalement membres du Conseil de securite, comme 
la Malaisie et le Chili, ainsi que les cinq membres 
permanents qui sont egalement membres permanents 
de la Commission, sont les mieux places pour donner 
l’impulsion requise, prodiguer des conseils et faire 
preuve d’un engagement soutenu afin d’approfondir et 
de renforcer ce role consultatif. 

Enfin, sixiemement, la section du rapport relative 
aux conclusions et au futur programme de travail 
definit la voie a suivre pour la Commission en 2015. 
Le prochain programme de travail reflete la volonte 
de la Commission de poursuivre dans le droit fil des 
grandes strategies thematiques ou relatives a un pays 
donne qui ont ete lancees en 2014, garantissant ainsi une 
certaine continuity dans les priorites et la coherence des 
actions entreprises. 

Conformement a la resolution 65/7 de l’Assemblee 
generale et a la resolution 1947 (2010) du Conseil de 
securite, la Commission a tire parti de l’experience 
accumulee au titre des rapports annuels qu’elle 
presente a l’Assemblee generale et au Conseil de 
securite sur les progres accomplis dans la suite donnee 
aux recommandations pertinentes formulees lors de 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
de 2010, et a entrepris des travaux preparatoires en 
vue du deuxieme examen quinquennal demande par les 
deux organes principaux qui doit etre mene cette annee. 

Le but de ces travaux preparatoires etait de 
favoriser une plus grande appropriation de l’examen 
par les Etats Membres grace a des consultations 
approfondies et ouvertes a tous sur les objectifs, la 
portee, la methodologie et les modalites de realisation 
de l’examen. Ils ont montre qu’il y a une certaine 
convergence entre les Etats Membres autour du fait que 
les defis auxquels sont confrontes les pays qui sortent 
d’un conflit doivent etre au coeur de l’examen de 2015, 
et la proposition a done ete faite de fonder l’examen sur 
des etudes de cas de differents pays. 

La creation en 2005 de la Commission de 
consolidation de la paix, du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et du Fonds pour la consolidation 
de la paix etait motivee par la volonte d’aider les pays a 
eviter de replonger dans un conflit. Les Etats Membres 
ont convenu que l’examen de 2015 devait prendre comme 
point de depart cet objectif originel. Les modalites de 
l’examen, d’abord mises au point et discutees au sein 
de la Commission, puis approuvees par l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite, doivent permettre 
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d’identifier les domaines dans lesquels des progres 
ont ete enregistres ainsi que les lacunes qui subsistent 
en matiere d’aide internationale aux pays sortant 
d’un conflit. 

Le fait que l’examen soit prevu en deux etapes, 
avec un groupe consultatif d’experts qui precede a 
des etudes de pays et formule des recommandations 
concretes et pratiques devant ensuite etre soumises 
a l’examen de l’Assemblee generale et du Conseil de 
securite, permettra sans nul doute a ces deux organes 
principaux de prendre une decision eclairee sur l’avenir 
du dispositif de consolidation de la paix a l’echelle du 
systeme des Nations Unies. Ce dispositif comprend les 
trois composantes etablies en 2005, ainsi que les autres 
entries operationnelles competentes des Nations Unies 
qui contribuent a l’instauration d’une paix durable 
et perenne grace a une variete d’outils politiques et 
programmatiques. Nous attendons avec interet la 
publication imminente du rapport du groupe d’experts 
consultatif sous la direction competente de l’ancien 
Ambassadeur du Guatemala, M. Gert Rosenthal, 
et l’ouverture de la phase intergouvernementale de 
l’examen. 

Je voudrais conclure cet expose en saluant le role 
joue par le Bureau d’appui a la consolidation de la paix, 
le Sous-Secretaire general, Oscar Fernandez-Taranco, 
et sa predecesseure, Judy Cheng-Hopkins, ainsi que 
leur equipe a l’appui des travaux et des activites de la 
Commission en 2014. Nous continuerons de compter 
sur le soutien du Bureau a l’heure ou nous cherchons a 
realiser les objectifs de la Commission et sur sa gestion 
competente du Fonds pour la consolidation de la paix. 
Grace aux travaux entrepris par la Commission et le 
Fonds, la synergie et la complementarite entre les aspects 
politiques et programmatiques de la consolidation 
de la paix permettront d’ameliorer l’efficacite de nos 
investissements dans le pays concerne. 

La voie de la guerison des blessures causees par la 
guerre et de la reconstruction des institutions chargees 
d’assurer la securite et la justice, de fournir les services 
de base, de creer des perspectives economiques et de 
proteger les droits fondamentaux sera longue et semee 
d’embuches. Je suis convaincu que les efforts deployes 
par l’ONU dans ce domaine doivent rester centres sur 
l’etre humain. Nous devons etre a l’ecoute de ceux qui 
sont les plus touches par les conflits violents. Nous 
devons tirer les enseignements de leur experience et de 
leurs besoins, et nous en inspirer. Je pense qu’en 2015, 
sous la direction de la Suede et avec l’engagement 


sans faille de ses Etats membres, la Commission 
de consolidation de la paix peut etre le foyer de ces 
partenariats. J’espere egalement que l’examen en cours 
permettra de formuler des recommandations pratiques 
et de generer l’elan politique qu’il faut pour adapter et 
reorienter la Commission a cette fin. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Skoog. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de m’avoir invite 
et d’avoir convoque la presente seance, ainsi que de 
l’excellente contribution que vous avez presentee, au 
nom du Conseil de securite, lors de la session annuelle 
de la Commission de consolidation de la paix, qui 
s’est tenue en debut de semaine. Je tiens a feliciter le 
Representant permanent du Bresil, l’Ambassadeur De 
Aguiar Patriota, pour son leadership et son engagement 
tres fermes a la tete de la Commission de consolidation 
de la paix, l’annee derniere. 

Le monde d’aujourd’hui est dechire par un nombre 
de conflits violents comme on n’en avait pas vus depuis 
fort longtemps, provoquant une vague de souffrances et 
de deplacements sans precedent. Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) a annonce 
cette semaine que davantage de personnes avaient pris 
la fuite l’an dernier qu’a tout autre moment depuis que 
l’on a commence a en recenser le nombre. Plus de la 
moitie des personnes deplacees par les conflits et les 
persecutions sont des enfants. 

C’est dans ce contexte que nous nous 
reunissons aujourd’hui, a l’occasion de la « semaine 
de la consolidation de la paix ». La consolidation de 
la paix a pour but de prevenir la reprise des conflits 
en aidant de maniere globale les pays sortant d’un 
conflit a s’engager sur la voie d’une paix durable. Elle 
consiste, par consequent, a etablir le lien entre securite 
et developpement. A cette fin, nous devons accroitre 
l’efficacite et la coherence des activites que mene l’ONU 
pour contribuer aux efforts nationaux de consolidation 
de la paix. 

Le rapport du groupe d’experts sur l’examen 
decennal du dispositif de consolidation de la paix 
doit etre presente tres prochainement. L’examen de 
la consolidation de la paix, mene simultanement 
avec l’etude sur les operations de maintien de la 
paix et l’examen de haut niveau de l’application de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, offre une 
occasion unique de renforcer le travail de l’ONU dans le 
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domaine de la paix et de la securite. J’ai bon espoir que 
ces trois examens permettront de revitaliser nos efforts 
collectifs en faveur de l’instauration et du maintien de 
la paix. 

Je voudrais maintenant me tourner vers le travail 
de la Commission. Je dirais que la vision et l’utilite de la 
Commission demeurent plus que jamais d’actualite. Nous 
devons relever plus efficacement le defi qui consiste a 
aider les pays a passer de la guerre a une paix durable, 
notamment en ameliorant la planification strategique du 
systeme des Nations Unies; en aidant les pays a renforcer 
leurs capacites nationales, notamment par le biais de la 
mise en place d’institutions; en assurant un financement 
previsible et souple; en ameliorant la coordination des 
activites internationales au lendemain des conflits; et 
en fournissant un forum intergouvernemental diversifie 
afin d’ameliorer la coherence de l’appui apporte et de 
prolonger la periode d’attention politique. 

Je voudrais presenter dans leurs grandes lignes 
les domaines d’intervention de la Commission de 
consolidation de la paix au cours de sa neuvieme session. 

Premierement, j’evoquerai la consolidation 
de la paix dans le cadre du processus de relevement 
apres l’Ebola. Les trois pays les plus touches par 
l’epidemie d’Ebola, le Liberia, la Sierra Leone et 
la Guinee, sont tous inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission. Cette derniere a joue un role clef pour 
veiller a ce que les priorites de la consolidation de la 
paix soient prises en compte dans le cadre des efforts de 
relevement, notamment en ce qui concerne la necessity 
d’intensifier l’appui au renforcement des institutions. 
Nous continuerons de plaider en faveur de cet objectif, 
en particulier lors de la prochaine reunion de haut 
niveau sur le relevement apres l’Ebola, organisee par le 
Secretaire general dans quelques semaines. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’examen 
de la consolidation de la paix, comme nous l’avons dit 
precedemment, le groupe consultatif est sur le point 
d’achever ses travaux et soumettra son rapport dans 
les prochains jours. Nous attendons avec impatience 
les resultats de son analyse et ses recommandations, et 
avons hate de prendre connaissance de ses conclusions, 
qui apporteront une importante contribution aux 
negociations intergouvernementales. Cet examen peut 
se rattacher a l’examen de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite, et a celui des 
operations de maintien de la paix. 


Troisiemement, nous mettrons l’accent sur 
l’appui continu et la coordination avec les organisations 
regionales, notamment l’Union africaine. En nous 
appuyant sur les travaux entrepris l’annee derniere 
par mon predecesseur, l’Ambassadeur De Aguiar 
Patriota, nous trouverons les moyens d’approfondir le 
dialogue avec les organisations regionales en vue de 
determiner comment utiliser au mieux nos differents 
avantages relatifs. 

Quatriemement, la Commission examinera les 
recommandations formulees a Tissue de la session 
annuelle de 2015, qui s’est tenue mardi dernier, l’accent 
etant mis sur les questions du financement previsible 
pour la consolidation de la paix. 

Par ailleurs, la Commission de consolidation 
de la paix continuera d’aller de l’avant sur les 
questions transversales de l’egalite entre les sexes et 
de l’autonomisation des femmes dans les activites de 
consolidation de la paix. II s’agit la d’un aspect essentiel 
d’une paix et d’un developpement durables. 

J’attends avec interet le dialogue interactif 
informel sur la consolidation de la paix apres les conflits, 
qui aura lieu cet apres-midi. II nous fournira une 
occasion importante de reflechir a la fagon de renforcer 
la relation entre la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil de securite. Au vu de la publication 
du rapport du HCR ce week-end, et compte tenu des 
pressions intenables qui s’exercent sur le systeme 
humanitaire dans son ensemble et dont nous sommes 
tous conscients, je suis convaincu que nous devons 
unir nos efforts pour ameliorer encore l’efficacite et la 
coherence de la reponse internationale face aux defis 
de Tapres-conflit et mieux appuyer Taction nationale de 
maniere a eviter les conflits et a consolider la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Skoog de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier lAmbassadeur De 
Aguiar Patriota et lAmbassadeur Skoog de leurs 
exposes aujourd’hui et de tout le travail qu’ils ont 
accompli et accompliront a la tete de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Je voudrais saisir cette occasion pour parler de 
la consolidation de la paix non pas en theorie, mais 
dans la pratique, et je tirerai, en particulier, quelques 
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enseignements sur ce sujet en prenant l’exemple d’un 
pays qui a joue un role de premier plan dans ma carriere, 
la Bosnie-Herzegovine. II y a pres de 20 ans, j’ai servi 
dans la delegation britannique aux negociations de 
paix de Dayton et plus tard, en tant qu’ambassadeur 
britannique en Bosnie de 2005 a 2008. J’ai ete temoin 
des progres realises pour construire et maintenir la 
paix apres des annees diffusion de sang. La Bosnie- 
Herzegovine est toujours confrontee a des difficultes, 
comme le dysfonctionnement de la politique et le taux 
de chomage eleve, pour n’en citer que deux. Mais 
alors que nous nous preparons a celebrer le vingtieme 
anniversaire du genocide de Srebrenica, nous devons 
egalement reconnaitre les progres considerables que 
le pays a realises depuis 1995, et nous pouvons tirer 
de plus vastes enseignements de l’experience que la 
communaute internationale y a acquise. Je reconnais 
que chaque conflit est unique en son genre. On ne peut 
pas copier-coller les solutions d’un contexte a l’autre, 
mais je crois qu’en tant que Conseil, nous pouvons tirer 
quatre legons clefs. 

La premiere, c’est que nous devons faire encore 
davantage en matiere de prevention des conflits. Dans 
les Balkans, la communaute internationale n’a pas su 
intervenir suffisamment tot. Nous etions au courant 
de certaines des horreurs qui y etaient commises, 
mais nous n’avions pas la volonte politique d’agir. 
Aujourd’hui, nous vivons a une epoque ou l’information 
est immediatement accessible. Nous ne devons jamais 
pretendre que nous ne savions pas qu’un conflit couvait. 
Le defi a relever par le Conseil, par la Commission de 
consolidation de la paix et par l’ensemble du systeme 
des Nations Unies est de trouver la volonte politique 
d’agir rapidement. Une action rapide peut empecher des 
souffrances considerables. Elle est aussi economique. 
Notre incapacity a prevenir les conflits a contribue 
de maniere significative aux 19,7 milliards de dollars 
necessaries pour repondre aux besoins humanitaires et 
aux pres de 60 millions de refugies. Elle s’est soldee par 
un budget du maintien de la paix totalisant 8,5 milliards 
de dollars. 

Aucun Etat touche par un conflit n’a atteint ne serait- 
ce qu’un objectif du Millenaire pour le developpement. 
Comme l’a declare l’economiste britannique Paul 
Collier, la guerre est l’inverse du developpement. Si 
l’on s’en tient aux tendances mondiales, notre capacite 
a eliminer la pauvrete dependra integralement de notre 
capacite a reduire le nombre de conflits violents. C’est 
pourquoi l’objectif 16 des objectifs de developpement 
durable revet une importance critique. 


Le deuxieme enseignement que j’ai tire de 
la situation en Bosnie est la primaute du processus 
politique pour instaurer et perenniser la paix. L’Accord 
de Dayton n’est pas parfait, mais il a mis fin a la guerre, 
le pire conflit ayant touche l’Europe depuis la Seconde 
Guerre mondiale, et il a fourni des bases sur lesquelles 
le pays pouvait faire fond. Comme le preconise le 
recent examen des operations de paix, nos efforts en 
matiere de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix doivent systematiquement prendre le processus 
politique pour point de depart et pour ligne d’arrivee. 
Pour que ces reglements soient perennes, ils doivent 
etre durables, sans exclusive, marques de bout en bout 
par la participation des femmes, et ils doivent pouvoir 
compter sur des ressources financieres suffisantes. 
En 2012, seuls 4% de toute l’aide internationale au 
developpement des Etats vulnerables ont ete consacres 
a la promotion de politiques inclusives, alors que la 
majeure partie de ces fonds a servi a la reconstruction et 
a la prestation de services. Nous devons prendre acte du 
fait que consolidation de la paix et edification de l’Etat 
ne sont pas interchangeables. L’avantage de l’ONU a cet 
egard reside dans la conclusion et le respect d’accords 
politiques qui creent la marge de manoeuvre necessaire 
pour une edification effective de l’Etat. Cela doit etre la 
priorite de toutes les missions politiques ou de maintien 
de la paix, quelles qu’elles soient. 

Le troisieme enseignement est que, pour instaurer 
une paix durable, la communaute internationale doit 
faire preuve d’une attention et d’une patience soutenues. 
Pres de 20 ans apres la signature de l’Accord de Dayton, 
le Conseil de security, l’Union europeenne, l’OTAN 
et nombre d’autres parties continuent d’appuyer la 
transformation de la Bosnie en un Etat pacifique et 
prospere. Les pays de la region ont egalement un role 
constructif a jouer. Pourtant, notre attention se dissipe 
trop souvent. En 2011, la Sierra Leone a ete classee dans 
les pays « orphelins de l’aide » par l’Organisation de 
cooperation et de developpement economiques. L’aide 
internationale s’est tarie, et la Sierra Leone a ete punie 
pour avoir trop bien reussi a apaiser le conflit. La 
propagation de l’Ebola, l’an dernier, en Sierra Leone a 
montre a quel point les acquis de la consolidation de la 
paix peuvent se reveler fragiles et avec quelle facility 
ils peuvent etre annules. Nous devons done apprendre 
qu’aucun raccourci ne permet de mettre en place des 
institutions nationales durables. Ce processus prend du 
temps. La Banque mondiale estime que, pour apporter 
des ameliorations constructives aux institutions, il 
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faut compter au minimum entre 10 et 17 ans. Un appui 
previsible et de long terme est crucial. 

Le Royaume-Uni joue son role. Nous avons tenu 
notre promesse de consacrer 0,7% de notre produit 
national brut a l’aide publique au developpement, et au 
moins 30% de cette aide ira aux Etats touches par le 
conflit. Nous sommes au deuxieme rang des pays qui 
contribuentleplus, enressources financieres, au systeme 
des Nations Unies, et nous sommes le premier bailleur 
du Fonds pour la consolidation de la paix, auquel nous 
avons fourni 82 millions de dollars depuis 2011. 

Ma derniere observation concernant la Bosnie 
est que la communaute internationale ne peut pas 
vouloir la paix plus que les populations elles-memes. 
Les elites politiques doivent transcender les divergences 
politiques, ethniques et religieuses et prendre des 
decisions difficiles pour consolider la paix et avancer. 
Les dirigeants de la Bosnie se heurtent toujours a ces 
difficultes, tout comme les dirigeants de nombre des 
pays inscrits a l’ordre du jour du Conseil. Mais si les 
dirigeants se montrent capables de surmonter leurs 
disaccords, le Conseil de securite doit alors etre pret et 
dispose a leur accorder son plein appui. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ): Je remercie les Ambassadeurs de la Suede et 
du Bresil de leurs exposes d’excellente facture, et pour 
le rapport de la Commission de consolidation de la paix 
sur les travaux de sa huitieme session (S/2015/174), qui 
couvre les activites qu’elle a menees en 2014. 

Mon intervention, qui sera tres breve car le texte 
de ma declaration integrate sera disponible sur le site 
Web de la Mission de l’Espagne, sera structuree en 
deux parties principales. Premierement, je soulignerai 
ce qui m’a le plus marque dans ce huitieme rapport, et, 
deuxiemement, j’exposerai les priorites de l’Espagne en 
matiere de consolidation de la paix pendant notre mandat 
au Conseil de securite, c’est-a-dire la ou nous pouvons, 
depuis notre siege, apporter notre contribution. 

L’Ambassadeur du Royaume-Uni l’a tres bien 
dit : la consolidation de la paix est une entreprise de 
longue haleine. Cela prend du temps, beaucoup de 
temps - des annees, voire des decennies. Et j’ajouterai 
que cela prend non seulement du temps, mais aussi de 
l’argent. D’importantes ressources financieres sont 
necessaires pour consolider la paix. Je crois qu’il n’y 
a pas de meilleur investissement qu’un investissement 
dans la consolidation de la paix, parce que rien n’est plus 
couteux que la rechute d’un Etat dans une situation de 


conflit. Le meilleur investissement que puisse realiser la 
communaute internationale dans un Etat est de garantir 
sa stability. Le pire serait de ne pas disposer des fonds 
necessaires et de permettre que l’Etat concerne replonge 
dans le conflit. Malheureusement, l’histoire est truffee 
de situations dans lesquelles, faute de ressources et 
d’attention, les Etats ont replonge dans le conflit. C’est 
pourquoi je crois qu’il importe que nous soyons capables 
de concevoir des systemes de financement qui rendent 
possible quelque chose de d’absolument fondamental, 
mais tres difficile a atteindre : la previsibilite financiere, 
avec des engagements financiers pluriannuels. Le 
Fonds pour la consolidation de la paix doit disposer des 
ressources suffisantes pour faire face a des situations 
dans lesquelles, pour une raison ou une autre, l’instabilite 
s’installe et finit parfois par deboucher sur un nouveau 
conflit. Tel est mon premier point. 

Mon second point, comme je l’ai dit, concerne les 
objectifs que s’est fixes l’Espagne pour ces deux annees 
durant lesquelles nous siegeons au Conseil de securite. 
II s’agit de quatre objectifs fondamentaux. 

Le premier objectif est de renforcer la fonction 
preventive. En effet, comme le sait le Conseil, l’Espagne 
et la Turquie ont lance l’Alliance des civilisations 
qui, je crois, a obtenu de tres beaux resultats en tant 
qu’instrument de diplomatic preventive. La semaine 
prochaine, nous allons adopter, a l’unanimite ou par 
consensus, une nouvelle resolution qui va contribuer a 
concretiser encore davantage l’utilite de l’Alliance en 
tant qu’instrument d’action majeur pour lutter contre les 
situations de conflit. 

Nous donnerons aussi une impulsion 
supplementaire a la mediation. Nous avons lance en 
cooperation avec le Maroc l’initiative de promotion de 
la mediation dans la region de la Mediterranee. A cet 
egard, nous avons recemment organise a Madrid une 
reunion dont nous distribuerons les conclusions a tous 
les Etats Membres de l’ONU afin qu’ils puissent prendre 
connaissance de leur contenu dans le detail. 

Nous sommes de fervents partisans du concept de 
responsabilite de proteger. Dans ce contexte precisement 
s’est tenue a Madrid, il y a deux jours, une reunion des 
coordonnateurs de la responsabilite de proteger. 

Le deuxieme objectif visera a renforcer la 
composante regionale. Lorsqu’un Etat emerge d’une 
situation de conflit, je crois qu’il n’y a pas de meilleur 
instrument que la region pour s’occuper de cet Etat et 
l’empecher de retomber dans une situation de conflit. 
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C’est la region qui peut apporter son aide, faire tomber 
les barrieres au commerce et etablir un mecanisme 
de protection qui permette a cet Etat de retrouver 
definitivement la stability. 

Le troisieme objectif concerne 1’importance de 
la justice. La verite est que l’on ne peut pas concevoir 
la paix sans la justice, pas plus que la reconciliation 
sans la justice. Ce sont des concepts interdependants. 
C’est pourquoi l’Espagne a toujours ete une fervente 
partisane de la Cour penale internationale, et nous ne 
menagerons jamais nos efforts pour consolider encore 
davantage faction de la Cour. 

Le quatrieme objectif que nous voulons 
promouvoir est celui d’une convergence intelligente avec 
quatre mecanismes existants qui sont deja en vigueur : 
le premier est le processus d’examen des operations 
de maintien de la paix, qui doivent naturellement 
integrer une composante fondamentale - je veux parler 
des strategies de sortie; le deuxieme est l’examen 
de la Commission de consolidation de la paix elle- 
meme; le troisieme, l’examen de l’application de la 
resolution 1325 (2000), extremement importante, auquel 
nous ceuvrons activement avec la delegation britannique, 
et, nous en sommes convaincus, la nouvelle resolution 
sera adoptee le 22 octobre prochain; et le quatrieme, le 
programme de developpement pour l’apres-2015 qui, il 
ne faut pas l’oublier, contient des objectifs en matiere 
de consolidation de la paix dont il faudra tenir compte. 

Pour conclure, l’Espagne va s’efforcer, dans la 
mesure du possible, d’aider a renforcer la Commission 
de consolidation de la paix, parce que nous considerons 
qu’elle est le mecanisme le plus adapte pour accorder 
une attention constante aux Etats qui relevent d’une 
situation de conflit. C’est, de ce fait, le mecanisme 
d’alerte rapide le plus efficace pour eviter que ces memes 
Etats ne replongent dans le conflit ou l’instabilite. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance d’information. Je remercie 
l’Ambassadeur Olof Skoog, President de la Commission 
de consolidation de la paix, et l’Ambassadeur Antonio 
de Aguiar Patriota, de leurs analyses tres instructives. 
Nous sommes enormement redevables a tous les 
Presidents des formations pays et au Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix pour leur determination a faire 
avancer les travaux de la Commission de consolidation 
de la paix. 


La seance d’information d’aujourd’hui souligne 
1’importance cruciale de la Commission de consolidation 
de la paix en tant que mecanisme intergouvernemental 
precieux charge d’organiser et de mobiliser l’appui 
international en faveur des pays sortant d’un conflit. 
Elle met en exergue les nombreux defis qui continuent 
non seulement de limiter l’efficacite de la Commission 
mais aussi d’entraver les efforts de consolidation de la 
paix dans les pays inscrits a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite a pour role et, en fait, pour 
responsabilite d’aider la Commission de consolidation 
de la paix a s’acquitter de son mandat. Pour contribuer 
a cet effort, il faut avoir une idee claire des carences 
et des difficultes auxquelles se heurte la Commission 
dans l’appui qu’elle apporte aux pays figurant a son 
ordre du jour. Il existe notamment un certain nombre de 
lacunes en ce qui concerne les efforts visant a renforcer 
les institutions, surtout dans les domaines tels que la 
reforme du secteur de la securite et le renforcement de 
l’etat de droit, l’appui au dialogue national, la promotion 
de la reconciliation entre communautes, la promotion du 
desarmement, de la demobilisation et de la reintegration, 
l’autonomisation accrue des femmes et la lutte contre 
le chomage. 

Le denominates commun a toutes ces facettes, 
c’est l’absence d’un financement suffisant, previsible 
et garanti de la consolidation de la paix. Cela souligne 
la necessity pour la Commission de consolidation de 
la paix de continuer a explorer et mettre au point des 
strategies robustes pour mobiliser les ressources aux 
fins de l’accomplissement de ce mandat tres important. 
C’est pourquoi nous pensons que la deuxieme session 
annuelle de la Commission, qui s’est tenue il y a deux 
jours, a ete determinante s’agissant de mettre en lumiere 
les moyens dont nous disposons pour mobiliser les 
financements en faveur de la consolidation de la paix. 

Nous sommes d’avis que les sources nationales 
de financement de la consolidation de la paix peuvent 
etre renforcees par la capacite de l’Etat de gerer 
efficacement les ressources naturelles, de concevoir 
et de mettre en oeuvre des systemes appropries 
d’imposition et de collecte des impots, de favoriser la 
transparence et la responsabilisation dans la gestion des 
ressources publiques et d’endiguer les flux financiers 
illegaux. Certes, toutes ces mesures supposent une 
responsabilite accrue de la part des gouvernements, 
mais elles renforcent aussi leur legitimite. Nous 
encourageons un appui plus large aux efforts visant a 
generer des ressources nationales grace a une formation 
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technique pertinente qui serait dispensee aux experts 
des pays concernes. 

Nous pensons qu’il n’est pas realiste de s’attendre 
a ce que le fardeau du financement de la consolidation 
de la paix soit supporte par les pays sortant d’un 
conflit grace aux revenus generes au niveau national. 
II est evident que ces pays continueront de compter sur 
l’appui financier de la communaute internationale, qui 
est une preuve de son attachement au relevement apres 
un conflit. 

Le versement de contributions financieres aux 
mecanismes de financement de la consolidation de la 
paix centralises est sans doute un moyen de prouver 
cet attachement. Le Nigeria reaffirme son appui au 
Fonds pour la consolidation de la paix, qui est l’un 
de ces mecanismes de financement centralises. Nous 
comprenons l’importance cruciale d’une plus grande 
utilisation des mecanismes de financement centralises, 
du fait qu’ils encouragent l’alignement de l’aide sur les 
priorites du Gouvernement concerne, favorisent une 
plus grande coherence des reponses internationales 
aux situations complexes, reduisent les couts de 
transaction, repartissent les risques et renforcent la 
responsabilite mutuelle. 

L’experience montre que le leadership, 
l’appropriation et le principe d’inclusion au niveau 
national sont au coeur de la consolidation de la paix apres 
un conflit et doivent etre renforces par la promotion de 
politiques sans exclusive, si indispensables pour une 
appropriation nationale veritable. Nous pensons que 
lorsque les efforts de consolidation de la paix sont ancres 
dans des processus de consultation ouverts a tous, il y a 
une plus grande confiance dans l’Etat et ses institutions, 
lesquels gagnent en legitimite. En revanche, l’absence 
de politiques pour tous apres un conflit se solde bien 
souvent par une remise en cause du controle de l’Etat et 
peut entrainer un retour au conflit. 

II est indeniable que la legitimite de l’Etat et la 
remise sur pied des institutions publiques au lendemain 
d’un conflit sont essentielles et indispensables pour 
instaurer une paix durable. Voila pourquoi, selon nous, 
le secteur de la justice et les institutions judiciaires 
doivent se voir accorder une attention particuliere 
en tant qu’organes de protection de la population 
et de defense de l’Etat. Nous demandons a tous les 
partenaires d’appuyer le renforcement des capacites de 
la police, l’amelioration des conditions de detention et 
le renforcement des institutions de justice dans les Etats 


qui sortent d’un conflit afin de garantir un certain degre 
de paix durable. 

Le Nigeria se felicite de la priorite accordee par 
l’Organisation des Nations Unies a la promotion de la 
participation des femmes aux processus politique et de 
developpement apres un conflit. II est significatif qu’au 
cours de ces cinq dernieres annees un plus grand nombre 
de femmes ont ete nommes a des postes de mediatrices 
et d’envoyees speciales par le Secretaire general. 
Etant donne que les femmes sont touchees de fa?on 
disproportionnee par les conflits et pendant les conflits, 
il est tout a fait indique que des femmes mediatrices, 
en mesure de mieux comprendre les besoins d’autres 
femmes, participent effectivement a la quete de la paix. 

Contribuant volontiers aux operations de maintien 
de la paix et aux efforts de consolidation de la paix 
internationaux, regionaux et sous-regionaux, le Nigeria 
juge encourageante l’orientation choisie pour l’examen 
de 2015 du dispositif de consolidation de la paix. Nous 
nous felicitons de l’accent mis sur le renforcement 
des relations entre l’Union africaine et d’autres 
organisations sous-regionales. J’ai ecoute attentivement 
la declaration faite par l’Ambassadeur de l’Espagne, 
qui a parle de cet aspect avec beaucoup d’eloquence. Je 
pense qu’une meilleure synergie entre la Commission de 
consolidation de la paix et les organisations regionales 
et sous-regionales dynamiserait nos efforts collectifs. 

Nous esperons que les cinq etudes de cas - tous 
situes sur le continent africain - permettront de tirer des 
enseignements utiles de l’experience des pays concernes 
en matiere de consolidation de la paix. 

Nous tenons a reaffirmer notre ferme appui 
a la Commission de consolidation de la paix, et nous 
restons pleinement attaches a ses objectifs. Nous 
demandons instamment aux Etats Membres et a toutes 
les parties prenantes de renforcer leur engagement avec 
la Commission, car cela ameliorerait grandement la 
capacite de la Commission de consolidation de la paix 
de contribuer a l’avenement d’un monde plus sur, plus 
securise et plus pacifique. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ) : 
Nous remercions les representants du Bresil et de 
la Suede. 

La Nouvelle-Zelande se felicite de cette occasion 
qui nous est donnee de debattre du rapport annuel de la 
Commission de consolidation de la paix (S/2015/174). 
Nous appuyons les recommandations formulees dans le 
rapport, en particulier celles portant sur une plus grande 
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interaction entre la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil de securite. La Nouvelle-Zelande est 
d’avis que l’on gagnerait enormement a ameliorer le flux 
d’informations entre les deux organes, notamment pour 
ameliorer la gestion des transitions des missions des 
Nations Unies. Surtout, il doit y avoir une cooperation 
et une coordination plus efficaces entre les acteurs de 
l’ONU sur le terrain. Et nous attendons avec interet de 
discuter plus avant ces idees cet apres-midi. 

La Nouvelle-Zelande se felicite aussi des 
recommandations du rapport sur la mise au point d’une 
strategic visant a renforcer l’egalite hommes-femmes 
dans le cadre de l’engagement dans un pays donne, et 
nous pensons qu’une participation accrue des femmes 
aura des effets positifs de large portee sur les efforts de 
consolidation de la paix, et que cela doit aller au-dela de 
la phase de sortie de conflit. 

II y a d’importants enseignements a tirer 
des retraits passes et en cours. Nous voudrions en 
souligner quatre. 

Premierement, nous pensons que la consolidation 
de la paix et un processus et non un evenement, qui doit 
accompagner le maintien de la paix et pas simplement 
en prendre le relais. Les objectifs, les criteres et les 
priorites devraient etre harmonises les uns aux autres 
autant que faire se peut. 

Deuxiemement, une planification efficace de 
la transition doit etre liee aux mandats des operations 
de paix et doit done etre envisagee des les premieres 
phases de la planification d’une mission. Des criteres 
mesurahles peuvent jouer un role important dans 
1’evaluation objective des progres, meme s’ils doivent 
etre etablis conjointement et appliques avec souplesse. 

Troisiemement, les missions chargees d’effectuer 
un renforcement cible des capacites peuvent jouer un 
role important, mais elles eprouvent egalement des 
difficultes a garantir l’efficacite et la durability des 
resultats obtenus. Nous avons beaucoup a apprendre des 
experiences recentes - par exemple, en ce qui concerne 
les moyens de mobiliser rapidement les competences 
necessaires et les mecanismes permettant une veritable 
appropriation nationale et favorisant l’obtention de 
resultats durables. 

Quatriemement, la gestion de la transition doit se 
derouler dans le cadre d’un partenariat entre l’ONU et 
le gouvernement hote, en consultation etroite avec les 
partenaires bilateraux, regionaux et internationaux et 


les acteurs du developpement. Ces efforts doivent etre 
deployes au niveau national. 

Enfin, nous prenons note de l’examen d’ensemble 
du dispositif de consolidation de la paix et des examens 
des operations de paix et de la resolution 1325 (2000). La 
Nouvelle-Zelande appuie ces examens et estime qu’ils 
peuvent permettre d’ameliorer la gestion par l’ONU des 
operations de paix et des initiatives de consolidation de 
la paix. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions la delegation malaisienne 
d’avoir organise la presente seance consacree a la 
consolidation de la paix. Nous remercions les Presidents 
sortant et en exercice de la Commission de consolidation 
de la paix de leurs exposes instructifs et de leur direction 
competente des travaux de la Commission. 

L’appui a la consolidation de la paix est l’un 
des instruments clefs dont dispose l’ONU pour regler 
efficacement les conflits, stabiliser les situations de 
sortie de conflit et prevenir la reprise des conflits armes. 
Nous estimons que c’est aux gouvernements nationaux 
qu’il incombe au premier chef de definir les priorites 
et de mettre en oeuvre les strategies de reconstruction, 
et les efforts internationaux pertinents doivent viser 
a renforcer les capacites institutionnelles des pays 
touches, avec leur consentement et dans le respect de 
la souverainete nationale et de l’independance politique 
des pays qui regoivent une aide. 

Cependant, nous ne devons pas limiter la 
consolidation de la paix a l’edification de l’Etat et a la 
reconstruction des institutions nationales, car il s’agit 
d’un processus complexe et multiforme qui englobe, 
au-dela des aspects politiques, l’aide au developpement 
economique et le reglement de graves problemes sociaux. 
En outre, nous estimons qu’il est contre-productif, en 
situation de sortie de conflit, de trop insister sur les 
questions d’egalite des sexes et de droits de l’homme 
qui n’ont aucun lien direct avec les causes profondes de 
la crise. 

La Russie appuie les efforts deployes par la 
Commission de consolidation de la paix pour ameliorer 
l’efficacite et la coordination de l’appui international 
fourni par l’ONU dans les pays sortant d’un conflit. 

Nous prenons note du rapport de la Commission 
sur les travaux de sa huitieme session (S/2015/174). 
L’annee derniere a ete tres chargee pour la Commission. 
Nous observons la nouvelle tendance a organiser des 
seances d’information periodiques qui, selon nous, sont 
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ouvertes et instructives par nature. Cela confirme que 
la Commission est dotee de capacites considerables 
en ce qu’elle est une plate-forme de dialogue 
intergouvernemental unique qui permet d’aborder 
des themes urgents ou des questions transversales en 
matiere de consolidation de la paix. Cependant, nous 
estimons que le debat ne doit pas sortir du cadre du 
mandat de la Commission et porter sur des questions 
sur lesquelles se penchent deja des organes specialises 
de l’Assemblee generate. 

Nous notons que l’examen d’ensemble du 
dispositif de consolidation de la paix est arrive a son 
terme, sur la base des modalites definies par les Etats 
Membres. Nous esperons que le groupe d’experts a mene 
une enquete objective et presentera, dans les plus brefs 
delais, une recommandation equilibree aux Etats afin 
d’ameliorer l’efficacite des activites de la Commission en 
tant qu’organe consultatif intergouvernemental qui joue 
un role central au sein du dispositif de consolidation de 
la paix des Nations Unies, tout en respectant strictement 
les prerogatives de l’Organisations enoncees dans 
la Charte. 

La Commission continue de deployer des efforts 
energiques pour fournir un appui aux pays inscrits a son 
ordre du jour, notamment dans le cadre de ses formations 
pays. Cependant, il semble qu’en depit d’exemples de 
reussite individuelle, la Commission n’a pas realise 
pleinement son potentiel. La fragmentation persistante 
de l’appui a la consolidation de la paix - notamment le 
financement de la reconstruction apres les conflits - a 
des incidences nefastes au Burundi, en Republique 
centrafricaine et au Soudan du Sud. En particulier, la 
dynamique positive qui a marque le debut du processus 
de consolidation de la paix apres le conflit au Burundi 
en vue de garantir la paix, la securite et la stability 
a ete mise en peril, notamment du fait de l’appui 
financier au processus electoral, qui a ete utilise pour 
faire pression sur le Gouvernement national. D’autres 
exemples de crises sont la Republique centrafricaine 
et le Soudan du Sud, ou un realignement injustifie des 
priorites en matiere de consolidation de la paix, souvent 
impose de l’exterieur, se caracterise par des depenses 
irrationnelles et excessives qui ponctionnent des 
ressources deja limitees. 

L’epidemie d’Ebola a ebranle les fondements de 
la paix et de la securite batis par le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix dans des pays tels que la Sierra 
Leone, la Guinee et le Liberia. En tres peu de temps, 
le Bureau a mobilise ses competences specialises, et 


cela a permis a la Commission de s’adapter aux besoins 
de ces Etats et de contribuer aux efforts internationaux 
en vue de regler cette crise. Nous prenons egalement 
note de l’appui financier coordonne fourni par le Fonds 
pour la consolidation de la paix aux pays touches par le 
virus Ebola. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
remercie M. Olof Skoog, President de la Commission 
de consolidation de la paix, et M. Antonio de Aguiar 
Patriota, President sortant, de leurs exposes sur la 
consolidation de la paix en situation de sortie de conflit. 

Les changements et les problemes nouveaux, 
qui ont des incidences dans de nombreuses regions, 
ont contraint la communaute internationale et l’ONU 
a se doter des outils necessaires pour y faire face. Les 
problemes et les menaces restant presents longtemps 
apres la fin des conflits, la consolidation de la paix 
durant la periode postconflictuelle est un aspect 
essentiel de la paix et de la securite aux niveaux national 
et international. Les accords de paix signes exigent la 
mise en place d’un mecanisme solide pour garantir une 
paix durable et lutter contre les repercussions du conflit 
dans le pays et la region concernes afin que ce pays ne 
retombe pas dans le conflit et qu’il soit en mesure de 
retrouver sa capacite a gerer ses affaires interieures 
et a assumer ses responsabilites. Tout ceci ne saurait 
etre realise sans instaurer un partenariat veritable 
entre la communaute internationale et les autorites et 
les communautes nationales dans le pays sortant d’un 
conflit. Dans ces situations, la diplomatic est plus 
souhaitable qu’une intervention militaire. 

La situation actuelle exigeant d’elaborer et de 
mettre en oeuvre des mesures de consolidation de la paix 
dans les pays sortant d’un conflit, il est done necessaire 
que les operations de consolidation de la paix soient 
adaptees aux besoins des Etats concernes. Par ailleurs, 
certaines composantes doivent etre mises en place afin 
de repondre a ces besoins de maniere appropriee. 

Premierement, la formation et l’appui des 
elements mobilises par l’ONU sont essentiels. En outre, 
il faut definir les capacites necessaires pour lutter contre 
les problemes non conventionnels tels que le terrorisme 
et la criminalite transfrontieres. 

Deuxiemement, les contrastes evidents entre 
les Etats, qu’ils portent sur la nature des conflits ou 
les capacites nationales en matiere de lutte contre 
les menaces, signifient que nous devons garantir 
l’appropriation nationale du processus de consolidation 
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de la paix. II faut mettre en place des programmes 
de renforcement des capacites et veiller a ce que des 
ressources nationales soient disponibles pour garantir le 
developpement a court et a moyen terme du pays. 

Troisiemement, le renforcement de la confiance 
entre les Nations Unies et les autorites nationales et les 
communautes locales est un autre facteur important de 
consolidation de la paix. Cela peut prendre la forme de 
mesures concretes telles que des projets axes sur les 
services afin de tirer parti des ressources nationales. 

Quatriemement, les conflits s’accompagnent de 
nouvelles menaces complexes qui depassent souvent les 
frontieres nationales. Ces menaces exigent une riposte 
multidimensionnelle a laquelle peuvent participer 
les organisations gouvernementales, regionales et 
sous-regionales en vue de renforcer et de garantir la 
consolidation de la paix. En depit des progres realises 
dans le domaine de la consolidation de la paix dans 
certains pays comme la Sierra Leone et le Burundi, il 
faut veiller a ce que ces efforts soient alignes aux besoins 
et aux efforts menes par les Nations Unies. Les Nations 
Unies doivent jouer un role de chef de file en matiere 
de consolidation de la paix, surtout etant donne que ce 
role n’est toujours pas clair. Par exemple, il n’existe pas 
de strategic claire pour la mise en oeuvre des activites 
de consolidation de la paix. Nous estimons qu’il est 
essentiel de creer les conditions propices et d’apporter 
un appui politique aux Etats concernes pour mener une 
action collective sur la base de plans clairement definis. 

Enoutre,lamobilisationdesressourcesfinancieres 
demeure un defi pour les activites de consolidation 
de la paix. L’ONU, les donateurs et les partenaires 
internationaux tels que la Banque mondiale et le 
Fonds monetaire international doivent apporter l’appui 
financier et technique et les competences specialises 
necessaires en faveur des efforts de consolidation de la 
paix. Pour ce faire, il faut faire fond sur certains elements 
essentiels. Il faut assurer la stability en garantissant le 
respect de l’etat de droit et des droits de l’homme, en 
traduisant les criminels en justice et en appliquant le 
principe de responsabilite. Cela signifie qu’il faut mettre 
en place les fondements necessaires en vue de la levee 
des sanctions internationales imposees par le passe, si 
les conditions sont reunies. La complementarite entre les 
processus de securite et les processus de developpement 
des Etats est aussi necessaire. Cela exige de remettre sur 
pied les institutions nationales et de donner la priorite 
aux questions economiques et sociales. Il est egalement 
essentiel de mobiliser des ressources en faisant 


participer le secteur prive a ces efforts afin d’assurer un 
developpement durable. Il faut mettre un terme aux flux 
illicites de ressources financieres. 

La Jordanie accorde une grande importance 
aux travaux de la Commission de consolidation de la 
paix, y compris son role consultatif aupres du Conseil 
de securite, et a son action constructive, comme celle 
menee au Liberia et en Sierra Leone apres la reduction 
des effectifs de maintien de la paix. Nous reaffirmons 
qu’il importe d’apporter un appui a tous les acteurs 
nationaux, regionaux et internationaux afin de renforcer 
la Commission de consolidation de la paix pour qu’elle 
soit a meme de relever efficacement les defis de 
consolidation de la paix - non pas apres le retrait des 
operations de maintien de la paix, mais des le debut 
meme d’un conflit. 

Nous appuyons le comite charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix, et nous esperons 
que ces travaux aboutiront a une vision strategique 
s’agissant de Elaboration de mesures d’intervention 
et de mise en oeuvre des plans de securite et de 
developpement sous tous leurs aspects. 

La Jordanie espere qu’il est prevu, dans le cadre 
de l’examen de la contribution des Nations Unies 
pendant la phase de consolidation, de depecher des 
missions d’experts dans les pays sortant de conflit, sur 
la base de mandats clairs definis par l’ONU. 

M. Lamek (France) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise cette reunion importante. 
Je voudrais moi aussi commencer par remercier les 
Ambassadeurs De Aguiar Patriota et Skoog de leurs 
interventions qui nous eclairent. 

Depuis l’etablissement, il y a 10 ans de cela, de 
l’architecture de consolidation de la paix, des progres 
importants ont ete accomplis, d’une part dans le sens 
d’une meilleure comprehension des defis specifiques des 
pays qui emergent de conflit et, d’autre part, dans le sens 
d’une meilleure coordination des efforts internationaux, 
et notamment des entries des Nations Unies. Le rapport 
que nous examinons aujourd’hui (S/2105/174) illustre 
concretement la maniere dont ces efforts ont permis 
d’ameliorer les situations sur place. Je pense notamment 
au partenariat avec le Fonds pour la consolidation de la 
paix en faveur d’une plus grande inclusion des femmes 
au Liberia ou encore au soutien apporte a la mise en 
place du nouveau Parlement en Guinee. 

Ainsi que l’Ambassadeur De Aguiar Patriota 
et l’Ambassadeur Skoog Font souleve - et je voudrais 
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me joindre a ces propos la France rend hommage 
a l’engagement de l’architecture de consolidation 
de la paix dans la lutte contre Ebola, une crise qui a 
gravement affecte trois pays inscrits a l’ordre du jour 
de la Commission. Forcee de reorienter ses axes de 
travail, la Commission s’est efforcee de sensibiliser sur 
l’aspect multidimensionnel que devait recouvrir la lutte 
contre Ebola qui a entraine des consequences sanitaires, 
sociales, economiques et politiques. Se contenter d’une 
reponse uniquement medicale, certes indispensable, ne 
permettait pas de repondre aux enjeux poses tels que 
notamment le manque d’infrastructures, la faiblesse 
des systemes de sante et le manque de sensibilisation 
des populations aux enjeux de sante publique. Nous 
sommes done heureux de voir que l’architecture de 
consolidation de la paix peut faire une difference et 
aider des pays a sortir de crises. Pour autant, des progres 
peuvent encore etre apportes a nos efforts collectifs. La 
capacite a mobiliser des ressources sur le long terme et 
a coordonner les differents bailleurs en soutien a des 
strategies definies avec les Etats hotes demeurent des 
defis qui ne trouvent pas encore de reponse satisfaisante. 
Les cas ou des pays emergeant de conflit replongent 
dans des situations de crise revelent des insuffisances 
sur lesquelles nous devons encore travailler. 

Dans cette perspective, la France soutient 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix, dont 
l’articulation avec l’examen strategique des operations 
de maintien de la paix et l’examen relatif a l’application 
de la resolution 1325 (2000) est essentielle. Ces examens 
permettent que l’ensemble des modalites d’intervention 
des Nations Unies dans les pays en crise, ou en sortie 
de crise, fassent l’objet d’un examen critique, sur toute 
la ligne des conflits, de la prevention a la stabilisation 
apres les conflits en passant par le maintien de la paix et 
la gestion des phases transitionnelles. La reconstruction 
institutionnelle, le re-etablissement de structures 
etatiques fonctionnelles, la reconciliation nationale, la 
justice transitionnelle ou encore la relance economique 
sont autant de defis qui prennent des annees, parfois 
meme des decennies. Gerer l’urgence est une chose, 
mais repondre a ces defis de long terme en est une autre, 
et nos marges de progres sont la immenses. 

Dans ce contexte, j’aimerais mettre en avant 
certains points en particulier qui nous semblent centraux. 

Premierement, il est indispensable d’etre 
fermement ancre dans le terrain, dans le concret et les 
situations locales, pour fournir une reponse adaptee 
et venir en appui aux processus nationaux. C’est en 


effet au sein des formations pays de la Commission 
de consolidation de la paix que le veritable travail 
peut etre accompli. Les reflexions organisationnelles 
sont importantes, mais elles doivent venir en appui 
aux formations pays. Ainsi, la France tient a saluer 
l’initiative de la formation Republique centrafricaine 
dans le cadre de laquelle une reunion de mobilisation 
des bailleurs de fonds a pu etre organisee en soutien 
aux elections. 

Deuxiemement, il est capital que nous 
developpions notre reflexion et nos efforts concernant le 
sequengage et la priorisation de Faction internationale. 
En effet, il nous faut travailler sur l’articulation 
entre les differentes missions et les differents 
modes d’intervention des Nations Unies, et celle des 
successions entre les missions. La France est a cet egard 
reconnaissante au Japon de son initiative sur les legons 
apprises dans les transitions entre missions. 

Troisiemement, enfin, on ne peut qu’appuyer 
l’importance accordee par la Commission de 
consolidation de la paix au facteur regional. Les Etats 
voisins des Etats qui sortent de crise sont des acteurs 
clefs avec qui nous devons travailler etroitement, tant 
les problematiques de crise ne s’arretent bien souvent 
pas aux frontieres. La cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales peut egalement etre 
renforcee, et la France se felicite que cet axe ait constitue 
une priorite de travail cette annee. 

Le rapport du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix preside 
par M. Ramos-Horta a ete remis il y a quelques jours; 
nous attendons tres bientot le rapport du Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix coordonne par l’Ambassadeur 
Rosenthal et, d’ici septembre, le rapport sur l’examen 
strategique de la resolution 1325 (2000). Ces examens 
offrent une occasion unique de reflechir sur l’ensemble 
de la chaine qui unit paix, securite et developpement, 
dans le contexte du Sommet des Nations Unies 
consacre a l’adoption du programme de developpement 
pour l’apres-2015. Nous examinerons collectivement 
les resultats de ces examens strategiques et nous 
engagerons activement dans la mise en oeuvre des 
recommandations pertinentes. 

M. Mendez Graterol (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous savons gre 
de l’organisation de la presente seance consacree a la 
consolidation de la paix apres les conflits et des exposes 
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presentes par l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota 
et l’Ambassadeur Olof Skoog. 

La Republique bolivarienne du Venezuela tient 
a saluer le travail accompli par la Commission de 
consolidation de la paix pour encourager et maintenir 
l’attention politique, mobiliser les ressources et 
renforcer la coherence entre les differents organismes 
des Nations Unies en faveur de la stability et du 
developpement des pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission. Nous prenons note avec satisfaction du 
rapport de la Commission de consolidation de la paix 
sur les travaux de sa huitieme session (S/2015/174). Nous 
tenons egalement a saluer les efforts du Fonds pour la 
consolidation de la paix, qui a alloue 99,4 millions de 
dollars a 16 pays en 2014. Nous prenons acte du fait que, 
depuis sa creation, le Fonds a verse plus de 500 millions 
de dollars a plus de 20 pays, contribuant ainsi a la 
securite et au developpement. 

La consolidation de la paix exige un appui 
politique, financier et technique international 
soutenu et a long terme. Le manque de financement 
et d’appui politique dans des domaines decisifs pour 
la consolidation de la paix, notamment les causes 
profondes des crises, entrave considerablement les 
efforts internationaux pour empecher que les pays qui 
sortent d’un conflit ne rechutent. 

La situation au Soudan du Sud montre les 
consequences de l’absence d’un appui politique, financier 
et technique soutenu. D’apres le rapport du Secretaire 
general de septembre 2014 sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit (S/2014/694), « un appui 
international soutenu n’existait pas ». 

« Les efforts deployes par les missions et 
les equipes de pays des Nations Unies successives 
ont re?u un soutien limite pour appuyer le 
renforcement de la capacite institutionnelle 
de l’Etat et ameliorer les mecanismes de 
gouvernance. ... Les tentatives successives dans 
le domaine du desarmement, de la demobilisation 
et de la reintegration n’avaient pas un financement 
suffisant ou manquaient d’appui politique, 
de meme que d’approches mieux adaptees au 
contexte politique. » (ibid., par. 17 et 18) 

II existe souvent un decalage entre les besoins 
au niveau national et les activites des donateurs 
internationaux. Une adhesion nationale aux priorites 
en matiere de consolidation de la paix, qui doivent etre 
definies par le pays d’accueil sur la base d’un consensus 


politique, et leur appropriation sont indispensables. 
Comme l’indique le Secretaire general dans le meme 
rapport toujours au sujet du Soudan du Sud : 

« Dans le secteur de la securite, le 
manque d’engagement soutenu a ete exacerbe 
par des interventions fragmentees realisees par 
des acteurs internationaux, regionaux et sous- 
regionaux, qui ne reposaient pas suffisamment 
sur une vision nationale de la reforme de l’Etat. » 
(ibid., par. 18) 

Nous savons que la communaute internationale 
doit assurer un financement soutenu des objectifs, 
processus et institutions lies a la consolidation de la 
paix en maintenant un engagement apres les conflits. 
Par exemple, il est indique dans le rapport du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit de 2014, que : 

« les Nations Unies ont elargi leurs 
partenariats en collaboration avec des institutions 
financieres internationales, y compris des banques 
regionales de developpement, pour appuyer 
le relevement postconflictuel et promouvoir 
la coherence et Fassistance financiere a long 
terme. » (ibid., par. 59) 

Meme si nous saluons cette initiative, nous ne pouvons 
qu’appeler a une certaine prudence, compte tenu de 
notre experience nationale et regionale. A cet egard, 
nous signalons que, traditionnellement, le versement 
de fonds par des institutions financieres internationales 
est assorti de conditions defavorables pour les Etats et 
que, meme si ces fonds peuvent regler des problemes 
ou repondre a des besoins financiers a court terme, ils 
nuisent au developpement a long terme. 

Le Venezuela insiste sur le fait que tous les 
pays developpes doivent honorer les engagements pris 
par leur gouvernement en matiere d’aide publique au 
developpement. Nous appelons egalement une nouvelle 
fois les donateurs et les institutions financieres du monde 
developpe a s’engager a accroitre le niveau de l’aide et 
a proposer davantage de programmes d’allegement de 
la dette non assortis de conditions. II faut en particulier 
renforcer les mecanismes permettant aux pays 
beneficiaires de l’aide d’utiliser les fonds verses d’une 
maniere conforme aux politiques de developpement 
nationales. Une telle aide est essentielle aux processus 
de consolidation de la paix. 

Un nouveau modele de developpement Sud- 
Sud, base sur la cooperation, l’egalite souveraine des 
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Etats, la complementarite et la solidarity, a permis de 
faire des progres importants en matiere de financement 
du developpement et pourrait s’averer efficace pour 
financer la consolidation de la paix. Nous appuyons 
done une telle cooperation, qui complete selon nous la 
cooperation Nord-Sud. 

Le Venezuela convient que les capacites locales de 
mobilisation de ressources au profit de la consolidation 
de la paix doivent etre renforcees par la mise en place 
d’institutions nationales pour la creation de recettes et la 
gestion financiere. Une source durable de mobilisation 
des ressources et de gestion des depenses nationales 
est indispensable pour asseoir la legitimite de l’Etat 
mais, comme la cooperation Sud-Sud, elle ne peut 
remplacer l’aide Nord-Sud. Les pays en developpement, 
en particulier ceux qui s’engagent sur la voie de la 
consolidation de la paix, ont besoin de l’appui politique, 
financier et technique soutenu des pays developpes. 

A cet egard, il est absolument essentiel que 
les interets et priorites des pays hotes soient proteges 
dans le cadre de la negociation des contrats avec 
les multinationales de l’industrie extractive. Nous 
accueillons done avec satisfaction l’initiative de la 
Development Bank of Southern Africa de creer un fonds 
de 22 millions de dollars pour aider les pays africains 
a negocier les contrats dans le secteur des ressources 
naturelles. Nous avons besoin de cela, et de bien 
plus encore. 

Enfin, mon pays attend avec interet le rapport 
du Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix, et nous esperons 
que ce processus d’examen aboutira a des initiatives 
importantes en vue de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits, y compris la pauvrete, les inegalites, 
l’heritage du colonialisme, l’ingerence etrangere, la 
dependance economique, l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et le desequilibre des pouvoirs qui 
conditionne la negociation des contrats d’exploitation de 
ces ressources. 

M me Sapag Munoz de la Pena (Chili) (parle 
en espagnol) : Le Chili salue les exposes presentes par 
l’ancien President de la Commission de consolidation de 
la paix, l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota, et le 
President en exercice de la Commission, l’Ambassadeur 
Olof Skoog. Nous les remercions de leur evaluation des 
travaux realises, des progres accomplis et des defis que 
la Commission de consolidation de la paix doit relever. 


Nous sommes attentifs a la ligne qui separe les 
problemes auxquels le Conseil peut et doit s’attaquer, et 
ceux qui ne releventpas de sa competence. C’est pourquoi 
nous estimons que la Commission de consolidation de 
la paix peut jouer un role utile dans ces domaines, en 
completant les travaux du Conseil. 

Le Chili appuie pleinement les activites menees 
par la Commission de consolidation de la paix, 
precisement car il s’agit d’une institution en mesure de 
guider les processus de paix et d’appuyer les transitions 
politiques et le renforcement des institutions, pas 
seulement au lendemain d’un conflit. La Commission 
de consolidation de la paix, si elle utilise tout son 
potentiel, peut servir d’outil de prevention des conflits, 
contribuant ainsi au travail du Conseil de securite. Le 
retablissement de l’etat de droit, le renforcement des 
institutions nationales ainsi que le role de la societe 
civile dans la consolidation de la paix, dans le cadre des 
processus menes a cette fin, finances par le Fonds pour 
la consolidation de la paix et appuyes par les formations 
pays, permettent de creer les conditions necessaires 
pour s’attaquer aux causes profondes des conflits. 

La Commission peut egalement fonctionner 
comme un instrument d’alerte rapide. Concretement, 
cette institution pourrait produire des diagnostics 
preventifs permettant de traiter les causes sous-jacentes 
de la destabilisation politique, sociale et culturelle, qui 
sont des facteurs determinants dans l’emergence et la 
recurrence des conflits. Il importe au plus haut point 
que la Commission identifie et traite les problemes 
d’exclusion sociale, economique, politique, culturelle, 
religieuse, et fondee sur le sexe, ainsi que l’intolerance 
et l’extremisme violent. 

En 2015, le Chili est membre pour la cinquieme 
fois du Comite d’organisation de la Commission de 
consolidation de la paix. Cette annee, nous en faisons 
partie en tant que membre du Conseil de securite, de 
sorte que nous avons pu voir de tres pres l’interaction 
entre ces deux organes. Nous considerons essentiel que 
le Conseil et la Commission s’etayent mutuellement, 
et esperons que le dialogue interactif qui aura lieu cet 
apres-midi nous permettra de trouver les moyens de 
renforcer la cooperation, en evitant les doubles emplois 
et les chevauchements. 

Nous esperons egalement que le rapport relatif 
au deuxieme processus d’examen du dispositif de la 
consolidation de la paix fournira de nouveaux elements 
qui permettront de renforcer et d’approfondir son role 
consultatif, et reconnaitra la necessity des synergies 
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entre cet examen et ceux des operations de maintien 
de la paix et l’etude mondiale de l’application de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite, dont le Groupe d’amis est copreside par le Chili 
et dont les recommandations seront, nous l’esperons, 
adoptees par le systeme. 

Pour finir, compte tenu de la situation 
internationale complexe, nous appelons a continuer de 
veiller a la coordination des mecanismes permettant 
d’assurer le suivi des questions inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil. Notre relation de longue date avec la 
Commission nous a montre aussi bien les progres qu’elle 
a accomplis que les limites auxquelles elle se heurte 
pour atteindre son plein potentiel. Nous sommes d’avis 
que ce mecanisme merite notre soutien et, a cet egard, 
j’ai le plaisir d’annoncer que mon pays espere continuer 
d’appuyer fermement la Commission de consolidation 
de la paix ainsi que le Fonds pour la consolidation de 
la paix. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je tiens 
a remercier les Ambassadeurs De Aguiar Patriota et 
Skoog de leurs exposes. 

La creation d’un dispositif de consolidation de 
la paix a ete extremement importante pour permettre a 
l’ONU de s’acquitter efficacement des obligations que 
lui impose la Charte. Entite principale de ce dispositif, 
la Commission de consolidation de la paix a activement 
coordonne l’appui de la communaute internationale aux 
pays sortant d’un conflit, intensifie ses contributions 
au maintien de la paix, aide les pays d’Afrique de 
l’Ouest a faire face de maniere idoine a l’epidemie 
d’Ebola, encourage un examen global du dispositif de 
consolidation de la paix, et fourni de maniere generale 
un travail tres productif. 

II y a quelques jours, la Commission a tenu 
avec succes sa session annuelle, au cours de laquelle 
des discussions approfondies ont ete organisees sur 
des sujets comme le financement de la consolidation 
de la paix, et un important consensus s’est degage. 
Aujourd’hui, les menaces traditionnelles et non 
traditionnelles a la securite se melangent, les conflits de 
certains pays debordent dangereusement dans d’autres, 
et certains pays sortant d’un conflit sont confrontes au 
risque d’y replonger. La communaute internationale 
doit reflechir de maniere approfondie a la maniere de 
consolider la paix deja en place dans ces pays et de 
realiser un developpement socioeconomique global. 


Au debut de l’annee, l’Assemblee generale et 
le Conseil de securite ont entrepris conjointement 
de proceder a l’examen complet du dispositif de 
consolidation de la paix de l’ONU dans le but d’ameliorer 
encore davantage nos efforts de consolidation de la 
paix et de promouvoir la mise en oeuvre integrate par la 
Commission des mandats qui lui ont ete conferes par le 
Conseil et l’Assemblee. A cet egard, je tiens a apporter 
les precisions suivantes concernant nos travaux en 
matiere de consolidation de la paix. 

Premierement, il est essentiel que nous insistions 
sur l’appropriation par les pays concernes, puisqu’il 
s’agit la du fondement des efforts de consolidation de la 
paix et de la meilleure fagon de garantir des resultats. La 
communaute internationale doit respecter la souverainete 
et l’appropriation des pays d’accueil, n’intervenir qu’a 
leur demande et les soutenir conformement aux priorites 
et aux feuilles de route qu’ils ont definies. II importe de 
s’efforcer d’ameliorer la communication avec les pays 
d’accueil et de faire des ajustements en temps voulu 
pour se conformer a leurs positions. 

Deuxiemement, il importe d’adapter les 
interventions a l’evolution de la situation. Les pays 
sortant d’un conflit peuvent se trouver dans des 
situations differentes, et les efforts de consolidation 
de la paix doivent done mettre au point des strategies 
specifiques a chaque pays, adaptees aux circonstances 
et aux besoins qui prevalent dans chaque pays 
d’accueil. La reconciliation sociale et le developpement 
socioeconomique sont essentiels pour garantir une paix 
durable, et doivent constituer la priorite des efforts 
de consolidation de la paix. Meme si des progres 
peuvent etre realises dans d’autres domaines, il faut se 
conformer aux besoins des pays d’accueil et ne pas tout 
englober, afin d’eviter l’erreur consistant a faire des 
economies de bouts de chandelles tout en jetant l’argent 
par les fenetres. 

Troisiemement, il importe de renforcer le role 
de coordination de la Commission de consolidation de 
la paix. Le travail de la Commission recouvre tout un 
eventail de domaines - paix, securite, developpement et 
societe - ou sont impliques un grand nombre d’acteurs 
importants, tels que les gouvernements des pays 
d’accueil, les divers secteurs sociaux, les institutions 
specialises des Nations Unies - notamment le 
Conseil de securite, l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social - les organisations internationales 
et regionales et les institutions financieres 
internationales. Il est necessaire de repartir les taches 
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ainsi que la coordination entre les divers participants. 
Nous esperons que la Commission de consolidation 
de la paix renforcera sa coordination entre les parties 
en matiere de consolidation de la paix, afin qu’elles 
puissent exploiter leurs atouts respectifs, conformement 
a leurs mandats, et former des synergies. 

Quatriemement, il convient de veiller a ce que 
la Commission joue pleinement son role consultatif. 
Celle-ci dispose d’une grande quantite d’informations, 
et d’une comprehension approfondie des questions 
comme la maniere de consolider la paix, de renforcer 
les capacites des pays d’accueil et de mettre sur pied 
des institutions. La Commission doit done continuer de 
renforcer ses liens avec le Conseil et de lui prodiguer 
activement des conseils. Le Conseil, pour sa part, 
doit egalement ameliorer sa collaboration avec la 
Commission et les differentes formations pays qui la 
composent pour parvenir a une sorte de comprehension 
globale qui lui permettra de fournir des conseils sur les 
efforts de consolidation de la paix. 

M. Mangaral (Tchad) : Je felicite la presidence 
malaisienne d’avoir organise la presente seance sur la 
consolidation de la paix, et remercie M. Antonio de 
Aguiar Patriota et M. Olof Skoog, respectivement ancien 
et actuel Presidents de la Commission de consolidation 
de la paix, de leurs interventions. 

Le Tchad prend note du rapport de la Commission 
sur les travaux qu’elle a menes en 2014 (S/2015/174), 
salue ses activites et l’encourage a continuer d’exercer 
ses fonctions essentielles. Je ferai a cet egard les 
remarques suivantes. 

Au plan des ressources financieres, la 
Commission devrait se concentrer davantage sur 
l’augmentation des recettes publiques et sur la lutte 
contre les flux financiers illicites pour promouvoir la 
participation directe des pays concernes aux efforts de 
consolidation de la paix. Au Liberia, par exemple, ou 
le manque de moyens financiers et l’insuffisance des 
recettes publiques ont continue d’entraver les progres 
dans les domaines de l’etat de droit et de la reforme du 
secteur de securite, la Commission pourrait s’employer 
davantage a mobiliser un appui plus important pour la 
gestion des ressources naturelles. II faut mettre en place 
des politiques mondiales visant a limiter et a attenuer 
les consequences pour les pays des sorties de capitaux 
illicites, et appuyer le renforcement des capacites 
dans le domaine de la fiscalite et de la creation des 
recettes publiques. 


Un engagement soutenu dans ce domaine 
permettrait a ces pays de generer eux-memes une part 
plus grande des ressources financieres necessaires 
a la reconstruction des infrastructures economiques 
et a la fourniture des services de base. Nous notons 
les domaines dans lesquels de nouvelles politiques 
pourraient etre elaborees afin d’aider les pays au sortir 
d’un conflit. Ceci concerne la capacite de negocier 
les contrats portant sur les ressources naturelles, 
la transparence et la responsabilite des industries 
extractives, ainsi que les regimes fiscaux applicables, 
la mise en place des dispositifs internationaux visant 
a renforcer la responsabilite mutuelle et la cooperation 
internationale en matiere fiscale et contre l’evasion 
fiscale et la distorsion des termes de l’echange, et la 
lutte contre les lois de protection du secret bancaire qui 
favorisent certains flux financiers illicites. 

Au plan de l’appropriation nationale des 
initiatives, la Commission de consolidation de la paix 
doit placer les besoins et priorites des pays concernes au 
centre de l’attention de la communaute internationale. 
Elle pourrait ainsi accompagner l’execution du 
projet gouvernemental en Guinee-Bissau consistant 
a elaborer une strategic nationale de consolidation de 
la paix et continuer a promouvoir la coordination et 
Tharmonisation de l’appui relatif aux priorites du pays. 
La Commission pourrait faire de meme en Guinee, 
vu que le Gouvernement a fait connaitre ses priorites 
concernant la consolidation de la paix et les droits de 
Thomme. Au Burundi, elle pourrait concentrer son 
action sur le renforcement continu de la cohesion sociale 
et l’acceleration de la mise en oeuvre du programme de 
developpement du Gouvernement. En Sierra Leone, 
enfin, la Commission pourrait continuer de plaider 
pour appuyer les efforts du pays en vue de garantir une 
paix durable. 

S’agissant des perspectives regionales, il 
convient de souligner leur importance dans Taction de 
la Commission, car les roles et les fonctions de l’ONU 
ainsi que des acteurs regionaux sont complementaires. 
A cet egard, les pays voisins de ceux figurant au 
programme de la Commission et des organisations, 
comme l’Union africaine, peuvent et doivent etre des 
partenaires principaux des processus politiques et 
de la lutte contre les facteurs d’instabilite. Il est, par 
consequent, fondamental que la Commission renforce 
sa collaboration et raffermisse ses liens avec ces pays 
et l’Union africaine. A titre d’exemple, la Republique 
centrafricaine continue de beneficier du soutien de la 
region pour le reglement pacifique de la crise. 
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A titre bilateral et dans le cadre d’un effort sous- 
regional, le Tchad a contribue plusieurs fois, avec les 
autres pays membres de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale, au paiement des salaires 
des fonctionnaires centrafricains. Aussi la Commission 
pourrait renforcer son soutien aux initiatives regionales 
favorisant un dialogue politique perenne et ouvert a 
tous les pays sortant de conflit et collaborer a de telles 
initiatives. Par ailleurs, nous saluons les efforts de 
l’Union africaine pour regler les problemes poses par 
les flux financiers et encourageons l’adoption d’une 
approche regionale pour relever ce defi. Le Tchad reitere 
son appui a la position commune formulee par TUnion 
africaine concernant les domaines vises par l’examen 
d’ensemble du dispositif de consolidation de la paix 
en 2015. Nous encourageons l’examen a renforcer la 
contribution du dispositif de la consolidation de la paix 
de l’ONU aux objectifs de paix et de developpement de 
l’Union africaine et de formuler des recommandations 
a cet egard. 

Sur le role consultatif de la Commission aupres 
du Conseil de securite, nous encourageons egalement 
la Commission a continuer de reflechir aux moyens 
de renforcer ce role et d’ameliorer ses relations avec 
le Conseil, en particulier dans les domaines de la 
transition des missions des Nations Unies et de la 
reprise constante des conflits. Nous estimons que le role 
consultatif de la Commission devrait etre vu sous un 
angle strategique et contribuer a renforcer la strategic 
politique du Conseil et de l’ONU dans chaque situation 
donnee. Nous pensons aussi que le dialogue entre ces 
deux entites devrait reposer sur la souplesse et l’absence 
de formalisme, la participation des ambassadeurs et 
des experts nationaux du Conseil et le suivi actif par la 
Commission des deliberations du Conseil. Nous sommes 
egalement favorable s au dialogue informel concernant 
un pays donne avant que le Conseil ne prenne des 
mesures, notamment durant la revision des mandats. 

En ce qui concerne les femmes, la Commission 
doit insister sur leur participation a la consolidation 
de la paix en encourageant l’adoption de mesures dans 
le domaine de leur autonomisation economique. Nous 
attendons de connaitre les recommandations formulees 
a Tissue de l’examen global de haut niveau visant a 
evaluer les progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), qui nous permettront 
d’evaluer les avancees accomplies dans le renforcement 
de la participation des femmes a la consolidation de la 
paix apres un conflit et les obstacles qui persistent dans 
ce domaine. 


Pour finir, vu les repercussions negatives de 
l’epidemie d’Ebola en Guinee, au Liberia et en Sierra 
Leone en 2014, nous appelons la Commission a 
renforcer ses capacites de mobilisation des ressources, 
et invitons les pays concernes a generer des ressources 
au plan national. La Commission de consolidation de la 
paix, le Bureau d’appui a la consolidation de la paix et 
le Fonds pour la consolidation de la paix ont ete crees 
en 2005 sur la promesse qu’une aide serait apportee aux 
pays pour les empecher de retomber dans la violence. 
A cet egard, nous attendons de connaitre les progres 
realises depuis 2005 et les difficultes rencontrees dans 
la gestion des problemes d’apres-conflit, ainsi que les 
recommandations issues de l’examen, qui permettront 
a ces trois entites de mieux faire. Nous croyons que 
ces recommandations doivent avoir pour finalite de 
contribuer a aider les pays au sortir d’un conflit a ne 
pas renouer avec la violence, car les recents exemples 
de reprise des hostilites en Republique centrafricaine et 
au Soudan du Sud ont montre les lacunes de l’aide a la 
consolidation de la paix. 

M me Jakubone (Lituanie) (parle en anglais) : 
Je remercie l’Ambassadeur de la Suede, M. Skoog, 
et l’Ambassadeur du Bresil, M. De Aguiar Patriota, 
de leurs exposes tres complets et de leur engagement 
personnel en faveur de Taction menee par la Commission 
de consolidation de la paix. 

La Lituanie reconnait l’importance cruciale que 
revet la consolidation de la paix pour jeter les bases 
d’une paix et d’un developpement durables au lendemain 
d’un conflit, et apprecie grandement la contribution que 
la Commission de consolidation de la paix, le Fonds 
pour la consolidation de la paix et le Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix apportent au processus de 
relevement apres un conflit et a la consolidation de la paix 
dans les pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission. 
Au cours de l’annee ecoulee, la Commission a demontre 
une fois de plus sa capacite a identifier les lacunes en 
matiere de consolidation de la paix et a veiller a ce 
que la situation des pays qui risquent de retomber dans 
le conflit demeure une priorite pour la communaute 
internationale. Elle a joue un role particulierement utile 
au debut de l’epidemie d’Ebola, s’acquittant activement 
de sa mission de plaidoyer et de mobilisation des 
ressources afin d’appeler et de concentrer l’attention de 
la communaute internationale sur les risques poses par 
l’epidemie d’Ebola dans les trois pays les plus touches. 
Son role consultatif et ses capacites de sensibilisation et 
de mobilisation des ressources doivent etre davantage 
mis a profit. 
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Le financement durable et previsible des 
domaines qui revetent une importance cruciale pour la 
consolidation de la paix est essentiel aux efforts menes au 
niveau international pour eviter qu’un pays ne retombe 
dans la violence. Les investissements a l’appui du 
dialogue politique, du renforcement de la securite et des 
institutions garantes de l’etat de droit sont necessaires, 
non seulement pendant les conflits violents, mais aussi 
apres. Le renforcement des capacites institutionnelles 
est une entreprise de longue haleine qui exige un appui 
cible et soutenu. A cet egard, nous nous felicitons des 
discussions que tient la Commission sur les moyens 
d’ameliorer la previsibilite du financement des activites 
de consolidation de la paix. 

L’appropriation et la pleine prise en charge 
nationales et regionales sont d’une importance 
fondamentale pour une consolidation de la paix durable. 
Nous saluons la cooperation active de la Commission 
avec les pays africains et les organisations regionales 
et sous-regionales d’Afrique, en particulier I’Union 
africaine. La Commission doit promouvoir plus avant 
les partenariats etablis et renforcer les synergies, etant 
donne qu’ils contribuent a forger une plus grande 
coherence de l’intervention regionale apres un conflit. 

La Commission de consolidation de la paix 
doit rester activement engagee en faveur du dialogue 
politique et d’autres processus preparatories pendant les 
periodes electorates dans les pays inscrits a son ordre du 
jour. Nous nous felicitons de la cooperation active de la 
formation Burundi a cet egard. Alors que le pays connait 
une grave crise pre-electorale, il est tres important que 
la formation continue de suivre de pres 1’evolution de 
la situation. 

II est important de continuer a promouvoir la 
problematique hommes-femmes dans la consolidation 
de la paix, et nous nous felicitons de faction que mene 
la Commission sur la question. Les femmes et les jeunes 
peuvent et doivent jouer un role tres actif a la fois dans 
le reglement des conflits et la consolidation de la paix. 
Les femmes doivent etre en mesure d’envisager la voie 
de leur autonomisation et de leur pleine participation 
aux structures sociales, economiques, politiques et 
securitaires au lendemain d’un conflit. 

Nous appuyons le role consultatif de la 
Commission de consolidation de la paix et encourageons 
la recherche de nouveaux moyens de mieux tirer parti 
des liens mutuellement avantageux entre la Commission 
de consolidation de la paix et le Conseil de securite. 
L’interaction entre les deux organes doit rester 


agissante et se faire dans les deux sens. La Commission 
de consolidation de la paix doit continuer d’attirer 
l’attention des membres du Conseil, tant officiellement 
qu’officieusement, sur les menaces emergentes dans 
les pays inscrits a son ordre du jour, afin de reduire le 
risque d’eclatement d’un conflit violent ou de rechute 
dans une situation de conflit. 

La consolidation de la paix est un processus long 
et delicat, impliquant de nombreux acteurs et des parties 
prenantes diverses. Nous esperons que l’examen en 
cours du dispositif de consolidation de la paix fera fond 
sur les experiences et les enseignements du passe et 
produira des recommandations concretes sur la maniere 
de renforcer les interventions de la communaute 
internationale dans les situations d’apres-conflit et 
d’instaurer une paix durable. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
souhaitons la bienvenue a l’Ambassadeur Antonio de 
Aguiar Patriota, ancien President de la Commission de 
consolidation de la paix, et le remercions d’avoir presente 
le rapport de la Commission (S/2015/174). Nous rendons 
hommage au travail accompli par le Bresil pendant toute 
la duree de son mandat a la presidence de la formation 
Guinee-Bissau, ainsi qu’a tous les efforts deployes pour 
garantir un processus constructif de consolidation de la 
paix dans ce pays frere. Nous souhaitons egalement la 
bienvenue a l’Ambassadeur Olof Skoog, actuel President 
de la Commission de consolidation de la paix. 

La Commission de consolidation de la paix a 
engrange d’indeniables succes dans les pays inscrits a 
son ordre du jour. Toutefois, nous observons qu’il reste 
beaucoup a faire et que, dans certains de ces pays, des 
efforts supplementaires sont necessaires pour preserver 
les acquis obtenus depuis que le conflit a pris fin. 

La question a l’examen durant la presente seance 
est critique pour garantir une paix durable et perenne 
dans les pays qui se relevent d’un conflit. L’an dernier, 
le dispositif de consolidation de la paix des Nations 
Unies a deploye des ressources considerables pour 
aider les pays a avancer sur la voie de la consolidation 
de la paix et a renforcer les liens entre securite et 
developpement. La Commission de consolidation de 
la paix mene des activites axees sur la sensibilisation, 
la mobilisation des ressources, le renforcement des 
partenariats, Elaboration de politiques coherentes et la 
prise en main nationale des processus de consolidation 
de la paix. En outre, la Commission doit renforcer sa 
fonction de conseil aupres du Conseil de securite et de 
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l’Assemblee generate, et faire en sorte que son action 
soit mieux coordonnee et plus incisive. 

La Commission de consolidation de la paix joue 
un role d’intermediaire entre l’ONU et la communaute 
internationale en aidant les pays en situation d’apres- 
conflit a mettre en place leurs institutions nationales, 
a renforcer leur cohesion sociale et a proceder a des 
reformes structurelles, sociales et economiques. La 
Commission joue egalement un role crucial en aidant 
les pays en situation d’apres-conflit a surmonter des 
difficultes exceptionnelles. A cet egard, nous nous 
devons de souligner l’intervention de grande qualite 
menee par la Commission de consolidation de la paix 
pour venir en aide au Liberia, a la Guinee et a la Sierra 
Leone, les trois pays d’Afrique de l’Ouest les plus 
touches par l’epidemie d’Ebola. 

S’agissant de la mobilisation des ressources, 
la Commission joue un role crucial pour etayer la 
consolidation de la paix et de la stability. Ainsi, dans 
le cas de la Guinee-Bissau, elle aide le Gouvernement 
a mettre en oeuvre les priorites de son programme. 
Elle a egalement contribue a l’organisation de la 
conference des donateurs pour la Guinee-Bissau, qui 
s’est tenue a Bruxelles en mars et a connu un succes 
remarquable. La conference des donateurs illustre la 
maniere dont la Commission de consolidation de la paix 
joue un role clef dans le renforcemet des partenariats, 
en reunissant la communaute internationale, les 
organisations regionales, les institutions financieres et 
les Etats Membres afin de repondre aux besoins et aux 
preoccupations des pays inscrits a son ordre du jour. 

Nous saluons les efforts de la Commission 
pour faire participer les femmes aux processus de 
consolidation de la paix, leur donner les moyens d’agir et 
les associer a tous les efforts de consolidation de la paix. 
Faire fi de la contribution des femmes et du role crucial 
qu’elles peuvent jouer dans la consolidation de la paix 
comme dans le developpement socioeconomique est une 
erreur voire une garantie d’echec. Les organisations de 
femmes, de jeunes et de la societe civile sont de puissantes 
locomotives pour les processus de consolidation de la 
paix comme pour le developpement social en general. 
L’examen de l’application de la resolution 1325 (2000) 
nous donne l’occasion de faire le point de la situation a 
cet egard. 

Comme nous l’avons deja mentionne, la 
Commission de consolidation de la paix doit renforcer 
son role de conseil aupres du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale pour les questions relatives a des 


pays en situation d’apres-conflit. Ainsi, dans les pays 
qui mettent en oeuvre des programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration et une reforme du 
secteur de la securite, la Commission de consolidation 
de la paix doit fournir au Conseil de securite les 
informations pertinentes sur la mise en oeuvre et le 
suivi desdits programmes, afin d’eviter que les ex- 
combattants soient exclus, d’une part, et, d’autre part, 
de creer les conditions les plus propices possibles a leur 
meilleure reinsertion dans la vie civile, ce qui constitue 
un element crucial du processus de consolidation de 
la paix. 

Dans les pays ou le Conseil de securite entend 
reduire le personnel d’une mission de maintien de la 
paix voire mener a bien son retrait, la Commission 
de consolidation de la paix doit attirer l’attention de 
l’ONU et du Conseil de securite sur le bien-fonde de 
telles mesures. L’examen des operations de paix tient 
compte de cet element fondamental en ce qui concerne 
le renforcement du role consultatif de la Commission. 

Nous voudrions partager l’experience de l’Angola 
en tant que pays etant sorti d’un conflit, et exprimer nos 
vues sur les aspects qui nous semblent essentiels pour 
garantir le succes d’un processus de consolidation de 
la paix. 

En termes politiques, et en tenant compte du 
principe d’appropriation nationale, la consolidation de 
la paix requiert confiance et bonne foi de la part des 
principales parties prenantes, et necessite d’ceuvrer a 
l’instauration d’une reconciliation nationale veritable. 
En Angola, le processus de paix et de reconstruction a 
d’abord necessite l’extension de l’autorite de l’Etat a la 
totalite du territoire, la mise en place des institutions, le 
respect des droits de l’homme et l’instauration de l’etat 
de droit. 

L’ouverture sociale et politique est une 
composante indispensable a tout processus de 
consolidation de la paix. Les efforts deployes par les 
autorites angolaises pour se rapprocher de leurs anciens 
adversaires et les reintegrer a la societe sont bien 
documentes, tout comme la restauration des institutions 
de l’Etat et de la vie economique en general. Ce fut un 
facteur determinant de la reussite de notre processus de 
paix, de reconciliation nationale et de reconstruction. 
En outre, la pleine participation des acteurs politiques, 
des femmes, des jeunes, de la societe civile et des 
medias dans le debat national a conduit a l’adoption de 
mecanismes constitutionnels et juridiques relatifs a la 
consolidation de la paix. 
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En termes socioeconomiques, la consolidation 
de la paix a exige la reconstruction de toutes les 
infrastructures detruites par la guerre, en particulier 
pour retablir les services de base offerts a la population : 
routes, ponts, chemins de fer, aeroports, ports, ecoles et 
hopitaux. La reussite du programme de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration, qui a permis la 
reinsertion sociale de plus de 100 000 soldats, a ete un 
element charniere de la consolidation de la paix, et a 
jete les fondements d’un relevement socioeconomique 
robuste. II reste beaucoup a faire en matiere de 
developpement socioeconomique, de democratisation et 
d’inclusion sociale, mais nous pouvons globalement dire 
que le pays est sur la bonne voie. 

Nous appuyons pleinement l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix dans le but d’adapter la 
consolidation de la paix a la dynamique qui prevaut 
dans chaque pays en situation d’apres-conflit et de 
garantir une collaboration plus etroite avec le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale, le systeme des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales 
pour empecher les pays de retomber dans le conflit 
et pour travailler de concert avec les organisations 
regionales afin de consolider la paix et la stability. 
L’examen du dispositif de consolidation de la paix offre 
une occasion exceptionnelle de definir plus clairement 
le partenariat qui doit etre mis en place avec l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales africaines. 
Toutefois, le debat qui dure depuis un certain temps au 
sein de l’Union africaine n’a pas produit de resultats 
concrets, une lacune qui, nous l’esperons, sera comblee 
par l’examen en cours. De plus, nous pensons que 
l’examen des operations de paix cette annee permettra 
de mieux comprendre leurs difficultes et leurs faiblesses 
et aboutira a Elaboration de recommandations visant a 
renforcer l’efficacite de la cooperation entre le dispositif 
de consolidation de la paix et les operations de paix. 

Enfin, nous sommes d’avis que le Conseil de 
securite, la Commission de consolidation de la paix et les 
organisations regionales doivent etablir un partenariat 
plus complementaire et plus tangible afin d’instaurer la 
paix et la securite dans le monde, en renforgant le lien 
entre securite et developpement. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Je tiens a remercier les Ambassadeurs De 
Aguiar Patriota et Skoog de leurs exposes. Je remercie 
aussi l’Ambassadeur De Aguiar Patriota de ce qu’il 
a accompli en tant que President sortant du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de 


la paix, surtout pendant la flambee de la maladie a 
virus Ebola dans les trois pays a l’ordre du jour de la 
Commission. Je felicite l’Ambassadeur Skoog, qui est 
en train d’accomplir un excellent travail en tant que 
President pour 2015 du Comite d’organisation, ainsi que 
les President des formations pays. Nous leur sommes 
reconnaissants des efforts qu’ils ont deployes pour 
mobiliser l’appui de la communaute internationale en 
faveur nombre des Etats les plus fragiles de la planete a 
se relever d’un conflit. 

II est clair d’apres le rapport de la Commission 
de consolidation de la paix (S/2015/174) que nous avons 
realise quelques progres en termes de prevention des 
conflits et de creation des conditions d’une paix durable 
dans certains endroits. La Commission a joue un role 
crucial en faveur de la Guinee-Bissau en aidant a axer 
l’engagement des donateurs et a renforcer les capacites 
nationales dans les secteurs de la securite et de la 
sante. Au Liberia, l’engagement de la Commission, en 
particulier dans les secteurs de la justice et de l’etat de 
droit, a permis de renforcer les capacites en prevision 
d’un retrait planifie de la Mission des Nations Unies 
dans ce pays. 

II est clair aussi qu’il existe un decalage entre 
notre aspiration collective a aider les Etats fragiles 
a consolider la paix et les realties concretes sur le 
terrain. II est plus facile de parler de l’objectif qui a 
preside a la creation du dispositif de consolidation 
de la paix en 2005, a savoir empecher la reprise d’un 
conflit violent, que de le realiser, et cela reste un defi 
que nous devons tous relever. Dans des pays comme 
le Burundi et la Republique centrafricaine, nous 
sommes tout a fait conscients de l’importance pour la 
communaute internationale de maintenir et renforcer 
nos efforts communs. 

La Commission de consolidation de la paix a un 
important role a jouer pour completer faction menee par 
le Conseil de securite dans les pays sortant d’un conflit 
et inscrits a l’ordre du jour de la Commission - associer 
les institutions financieres internationales, faire mieux 
connaitre les besoins auxquels il faut encore repondre, 
appeler l’attention des Etats Membres sur les questions 
susceptibles de menacer la paix. C’est un art, non une 
science, et chaque cas pose des defis uniques et necessite 
des solutions uniques. II n’existe pas de remede unique 
a meme de garantir que la paix soit durable, mais il y a 
des facteurs clefs dont la Commission de consolidation 
de la paix devrait se preoccuper. 
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Au lendemain de la dramatique flambee de la 
maladie a virus Ebola en Sierra Leone, au Liberia et en 
Guinee - des pays figurant tous a l’ordre du jour de la 
Commission - cette derniere a joue un role de soutien 
crucial : elle a rassemble tous les acteurs competents 
pour qu’ils luttent contre la maladie, ceuvrant de 
concert avec le Conseil de securite, les organismes 
competents des Nations Unies, le Secretariat de l’ONU 
et les partenaires internationaux. De faibles capacites 
nationales au lendemain d’un conflit peuvent avoir des 
consequences catastrophiques, comme la flambee de 
la maladie a virus Ebola l’a montre, et la Commission 
de consolidation de la paix doit s’attacher en urgence a 
mobiliser les ressources techniques et financieres pour 
renforcer les capacites des pays sortant d’un conflit a 
repondre aux besoins de leurs populations. 

La Commission de consolidation de la paix a joue 
un important role s’agissant de recentrer l’attention de 
la communaute internationale sur les enormes defis qui 
restent a relever en Republique centrafricaine. Nous 
sommes certains que le Forum de Bangui a permis 
a ce pays d’avancer vers la paix. Pourtant, comme la 
Commission de consolidation de la paix l’a souligne, 
le chemin que doit encore parcourir la Republique 
centrafricaine pour parvenir a la paix restera difficile, 
et il requiert un appui soutenu et significatif des 
partenaires internationaux. 

Nous nous faisons l’echo de l’appel lance par 
la Commission a toutes les parties prenantes en 
Republique centrafricaine leur demandant d’aider 
a promouvoir un environnement propice a la tenue 
d’elections et nous faisons notres les preoccupations 
exprimees par la Commission au sujet des 21 millions 
de dollars manquant pour combler le deficit du budget 
electoral. Nous exhortons tous les partenaires a 
envisager de verser d’autres contributions en appui 
aux elections en Republique centrafricaine. II est 
essentiel de promouvoir les efforts de demobilisation, 
de desarmement et de reintegration et de repondre aux 
autres priorites urgentes pour la stabilisation de ce 
pays. La Commission continue de jouer un important 
role de chef de file, un role mobilisateur, a mesure que 
la Republique centrafricaine avance vers la stabilite, et 
elle doit s’efforcer de faire en sorte que nous restions 
concentres sur les taches a accomplir. 

Nous nous felicitons de ce que la Commission 
de consolidation de la paix se soit particulierement 
efforcee d’obtenir l’engagement des acteurs regionaux 
dans des situations fragiles, surtout les voisins des pays 


figurant a son ordre du jour. La Commission a joue un 
role louable en encourageant l’engagement du Senegal 
en Guinee-Bissau ainsi que le dialogue aux fins du 
reglement du differend entre les deux pays au sujet de 
la region de la Casamance. La Commission a egalement 
aide les membres de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a planifier la 
stabilite a long terme en Guinee-Bissau, reconnaissant 
de la sorte le role essentiel que joue la mission de 
securite de la CEDEAO en Guinee-Bissau s’agissant 
d’aider a instaurer la stabilite sur le terrain. C’est la une 
tache cruciale et elle doit se poursuivre. 

La Commission doit veiller a ce que les femmes 
soient integrees dans chaque phase de la consolidation de 
la paix apres un conflit. Elies doivent etre autonomisees 
pour pouvoir faire des choix et s’investir dans l’avenir 
de leurs societes. Travaillant avec le Gouvernement 
liberien, la Commission de consolidation de la paix a 
garanti une plus grande implication de la societe civile, 
notamment des groupes de femmes, dans le processus 
de reconciliation nationale, et preconise une plus grande 
allocation de ressources financieres par le Fonds pour la 
consolidation de la paix aux questions de genre. Grace 
a Fengagement de la Commission de consolidation de la 
paix, le Liberia est l’un des pays ou Fallocation de fonds 
aux questions de genre depasse la cible des 15 % arretee 
dans le rapport du Secretaire general sur la participation 
des femmes a la consolidation de la paix (S/2010/466). 

Si nous reconnaissons que la Commission de 
consolidation de la paix a enregistre quelques succes 
l’annee derniere s’agissant de relever certains de ces 
defis, il est essentiel aussi que nous comprenions les 
difficultes que rencontre la Commission dans le cadre 
de ses travaux, notamment celles soulignees dans le 
rapport du Groupe independant de haut-niveau charge 
d’etudier les operations de paix qui vient d’etre rendu 
public. Comme indique dans ce rapport, la Commission 
n’a pas, comme on s’y attendait, repondu aux espoirs 
places en elles, a savoir que ses efforts porteraient sur 
la prevention. 

Ces efforts nebeneficientpas souventde l’attention 
et des ressources necessaires, comparativement a 
ceux fournis lorsqu’un conflit est en cours. En outre, 
contrairement a la mediation et au maintien de la paix, la 
prevention des conflits armes est abordee au cas par cas, 
sans cohesion entre acteurs - diplomatiques, politiques, 
economiques ou de developpement. Comme le rapport 
du Groupe Findique clairement, la communaute 
internationale n’arrive tout simplement pas a prevenir 
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les conflits. Echouer a empecher le retour du conflit 
est couteux, tant en vies humaines qu’en temps et en 
ressources necessaires apres qu’un pays est retombe 
dans le conflit. C’est un echec qu’on ne peut se permettre 
de ne pas examiner. Le dispositif de consolidation de la 
paix doit jouer un role crucial dans cet effort. Dans le 
meme ordre d’idees, nous nous felicitons de l’examen 
quinquennal du dispositif de consolidation de la paix, 
en cours a l’heure qu’il est, en tant que moyen de relever 
certains de ces defis. 

2015estuneanneeimportantepourlaconsolidation 
de la paix des Nations Unies, du fait que la communaute 
internationale s’efforce d’accorder l’attention voulue 
aux composantes clefs d’une paix durable apres un 
conflit, a savoir l’appropriation nationale, l’inclusion 
sociale et politique, la mise en place des institutions et 
un financement previsible. Nous attendons avec interet 
de travailler avec la Commission de consolidation de 
la paix, le Fonds pour la consolidation de la paix, le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix et d’autres 
acteurs des Nations Unies et internationaux pour mieux 
repondre aux besoins des pays sortant d’un conflit et 
consolider les gains obtenus dans les pays dans le cadre 
de leur transition vers une paix durable. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Malaisie. 

Je me joins aux autres membres du Conseil pour 
remercier de sa declaration l’Ambassadeur Olof Skoog, 
Representant permanent de la Suede et President de la 
Commission de consolidation de la paix a sa neuvieme 
session. Je me rejouis de voir la Suede a la tete de la 
Commission de consolidation de la paix, et je suis 
convaincu que sous la direction de l’Ambassadeur 
Skoog, la Commission ira encore plus avant dans ses 
travaux. Je voudrais aussi remercier l’Ambassadeur De 
Aguiar Patriota, du Bresil, du brio avec lequel il a preside 
la Commission a sa huitieme session. Sa declaration et 
son rapport mettent en lumiere nombre d’importantes 
questions qui continueront de dominer nos debats. Mes 
remerciements vont au Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix pour son appui et sa cooperation sans faille 
avec la Commission de consolidation de la paix. 

Les defis poses a la paix et a la securite 
internationales aujourd’hui font peser d’enormes 
contraintes en termes de tensions politiques et de besoin 
en ressources. Depuis sa creation, la Commission a 
demontre sa contribution notamment en appuyant le 
renforcement des institutions et de la resilience nationale 


en temps de paix, mais egalement par ses activites de 
conseil et d’accompagnement aupres de pays qui sont 
aux prises avec des problemes politiques durant des 
periodes difficiles. 

En tant que membre du Conseil de securite et de 
la Commission, la Malaisie fait office de coordonnatrice 
entre ces deux organes pour leur permettre de mieux 
se comprendre et d’ameliorer leurs relations. Le 
present debat met en exergue la necessity de renforcer 
les partenariats strategiques entre les deux organes, 
notamment pour aborder des questions telles que la 
transition et les ecarts emergents entre le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix, ainsi que la 
participation d’acteurs internationaux et regionaux afin 
de prevenir une rechute des pays sortant d’un conflit. 

Dans le meme temps, l’examen en cours du 
dispositif de consolidation de la paix offre une occasion 
opportune aux membres de la Commission et a tous 
les Etats Membres de l’ONU de faire le point et de 
continuer a travailler a Elaboration de mesures visant 
a renforcer le dispositif de consolidation de la paix 
des Nations Unies. Nous estimons que l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix et les resultats de 
cet examen doivent egalement tenir compte des autres 
processus d’examen, a savoir l’examen de haut niveau de 
l’application de la resolution 1325 (2000) sur les femmes 
et la paix et la securite, et des resultats de l’examen des 
operations de paix. 

La Malaisie est convaincue que les conclusions 
issues de ces trois processus d’examen sont extremement 
importantes pour le systeme des Nations Unies. Ces 
examens doivent etre complementaires afin de generer 
les effets souhaites. 

Nous avons ecoute avec attention les vues des 
membres du Conseil concernant la necessity de cibler 
davantage les initiatives de consolidation de la paix 
et de mobiliser les competences et l’appui financier 
necessaires. Nous attendons avec interet le dialogue 
interactif informel sur cette question, qui se deroulera 
plus tard dans la journee. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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